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Député  aux  Etats  - Généraux • 

à Avril  1782* 


V ous  me  demandez , Monleîgneuf* 
mon  opinion  fur  Pétât  aduel  des 
affaires  pubiiques  , 6c  fur  la  politisa 
critique  où  fe  trouve  le  Clergé, 

Votre  confiance  honore  ma  vieil- 
leffe  ; mais  elle  ne  me  donne  ni  la 
force  ni  les  moyens  de  remplir  vo$ 
vues,  d’une  manière  digne  de  vous, 
6c  des  grands  intérêts  qui  vont  vous 
occuper. 

A 


Je  touche  au  terme  de  ma  longue 
carrière  > placé  entre  un  Autel  8c  un 
Tombeau /je  ne  dois  plus  déformais 
penfer  qu’à  l’éternité  > 8c , pour  me 
fervir  d’une  exprefîion  de  Boiïiiet: 
Je  îiafpire  plus  qu'à  être  enterré  aux 
pieds  de  mes  faims  prédécejfeurs. 

J’ai  vu  les  derniers  jours  du  Cardi- 
nal de  Fleury,  8c  fon  fiom  me  rappelle 
ces  temps  heureux  6c  tranquilles  où 
la  France  , refpectée  au  dehors > 
paifible  au-dedans,  jouifioit  de  ce 
calme  fi  favorable  au  bonheur  des 
Peuples , à la  profpérité  du  Commerce 
& au  maintien  de  Pharmonie  qui 
doit  unir  tous  les  Ordres  8c  toutes  les 
Parties  d’un  vafte  Empire. 

Cependant , lorfque  les  rênes  du 
Gouvernement  furent  remifes  au 
Cardinal  de  Fleury  * la  fituation  de 
la  France  étoit  peut  - être  encore 
plus  déplorable  qu’elle  ne  Peft  au- 
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jourd’hui  ; elle  exploit  encore  les 
brillantes  erreurs  de  Louis  XIV. 
La  Régence  & Tes  défordres  avoiénc 
opéré  une  efpéce  de  convuifion 
dans  la  fortune  de  l’état,  & dans 
celle  des  Particuliers;  une  véritable 
banqueroute  avoit  été  le  feul  ré- 
sultat du  Syftême  de  LaiT;  la  con- 
fiance étoit  perdue  ; le  crédit  étoit 
anéanti  ; tous  les  Ordres  de  l’Etat , 
effrayés  du  paffé  , mécontents  du 
préfent , redoutoient  un  avenir  en- 
core plus  malheureux. 

Le  Miniftere  de  M.  le  Duc  acheva 
d’éteindre  toute  efpérance  ; la  jeu- 
nelTe  & le  caractère  de  Louis  XV 
ne  permettoient  pas  de  lui  fuppofer 
les  connoilfances  6c  la  fermeté  né- 
ceflaires  pour  réparer  les  maux  de 
l’état.  On  voyoit  un  long  régne 
s’ouvrir  pour  perpétuer  une  longue 
fuite  de  fautes , de  malheurs  & de 
difgrâces, 
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Ce  fut  dam  ces  circonftances  que 
le  Cardinal  de  Fleury  fut  appellé  au 
Miniftère  > fage  6c  modéré  par  cara- 
ctère, il  imprima  fon  caraétère  à toutes 
les  opérations  de  fon  gouvernement  > 
il  favoit  que  la  Nature  avoit  tout 
fait  pour  la  France , 6c  il  laiffa 
agir  la  Nature  ; il  n’annonça  aucun 
fyftême,  parce  qu’il  n’en  eut  qu’un 
feul  * celui  de  l’Ordre  & de  la  Paix; 
il  évita  toutes  les  difcuffions  délicates 
qui  tendent  à exciter  inutilement 
une  fermentation  dangereufe  dans 
les  efprits  * il  fut  à la  fource  du  mal  * 
le  mal  étoit  le  défordre  des  Finan- 
ces , 6c  il  favoit  que  l’économie  en 
étoit  le  feul  remède,  il  étoit  con- 
vaincu qu’avec  de  ^économie,  un  Roi 
eft  toujours  puiflant,  6c  les  Peuples, 
toujours  heureux  5 rien  ne  put  l’égarer 
dans  la  marche  qu’il  s’étoit  prefcrite , 
parce  que  le  plus  leger  écart  l’auroit 
éloigné  de  fon  véritable  but,  il  ne  fe 
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diflîmuloit  pas,  fans  doute,les  différen- 
tes imperfections  de  notre  Gouverne- 
ment ; mais  il  étoit  perfuadé  que  le 
temps,  le  progrès  des  connoifTances& 
des  lumières  amènent  fucceflivement 
les  feuls  changements  utiles , il  exiftoic 
alors  beaucoup  d’Ecrivains  * comme 
il  en  exifle  aujourd’hui , qui  auroient 
pu  lui  propofer  de  tranfporter  en 
France  les  Loix  de  Solon  & de  JLicur- 
gue*,  mais  il  croyoit  que  toutes  ces 
queftions  problématiques  pouvoient 
paroître  piquantes  , dans  un  pro- 
gramme d’Académie,  mais  pouvoient 
auffi  produire  plus  de  mal  que  de 
oten  dans  nos  Empires  modernes  5 il 
lifoit,  avec  plaifir  ^ les  Ouvrages  de 
l'Abbé  de  S.  Pierres  il  l’aimoit  & l’ef- 
tirnoit  3 il  rendoit  juflice  à fes  bonnes 
intentions  j mais  il  ne  tenta  jamais 
de  ^alifer  fes  rêves  5 il  attachoit 
beaucoup  plus  de  prix  à l’économie 
& à lexactitude  d’un  Contrôleus- 
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général  qui  te  difpenfoit  d’ajouter 
de  nouveaux  Impôts  ; enfin , fans 
fe  montrer  paflionné  pour  la  gloire, 
ni  efclave  de  l’opinion  publique , 
fans  même  annoncer  aucune  préten- 
tion à la  reconnoiflance  de  fes  Con- 
citoyens, il  parvint  à établir  un  équi- 
libre exad  entre  les  revenus  & les 
dépenfes  de  l’Etat  ; il  fit  refpeâèr  le 
nom  de  fon  Maître  à toute  l’Eu- 
rope ; il  réunit  la  Lorraine  à la 
France  ; il  établit  deux  branches 
de  la  Mai  fon  de  Bourbon  en  Italie; 
il  contint  tous  les  Ordres  de  l’Etat 
dans  leurs  juftes  limites  ; il  exerça 
l’autorité  foftveraine  avec  modéra- 
tion; il  entretint  la  tranquillité  dans 
toutes  les  parties  du  Gouvernement, 
n’eut  peut-être  à fe  reprocher 
que  de  n’avoir  pas  eu  la  forer,  a 
quatre  - vingt  - huit  ans  , de  rffifier 
aux  confeils  inquiets  qui  empdfon- 
nèrent  les  deux  dernières  années  de 
fa  vie. 
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Cependant  ce  Minière  , qui  fit 
tant  de  bien  à la  France , ne  fut  pas 
même  regretté  > il  fembloit  que  nous 
étions  lafFés  de  notre  bonheur,  & 
fatigués  du  mouvement  régulier  & 
uniforme  qui  dirigeoit  le  cours  des 
événements  6c  des  affaires  s il  eft 
vrai  que  fes  fucceffeurs  ont  aflez 
fait  fon  éloge  6c  vengé  fa  mémoire. 

Je  parle  toujours,  avec  complai- 
fance,  Monfeigneur  , de  ces  temps 
fi  voifins  de  ma  première  jeuneffe  > 
je  trouve  une  efpéce  de  confolation 
à penfer  pour  nos  Neveux  y qu'ils 
pourront  encore  revenir,  lorfque  le 
délire  qui  agite  aujourd'hui  tous  les 
efprits , aura  permis  à la  Raifon  de 
reprendre  fes  droits. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  jamais  défef* 
pérer  du  falut  de  la  France  * le  Car- 
dinal de  Fieury  l'a  prouvé,  & je  dé- 
fire  fînccrement  que  le  terme  des 
malheurs  qui  nous  affligent  devienne 
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l’époque  d’un  Gouvernement  auffi 
fage  que  le  fien  ; cette  fagefle  du 
Miniftère  pourra  même  ne  plus  dé- 
pendre du  cara&ère  perfonnel  du 
Miniftre  , & devenir  le  cara&ère 
habitue!  & confiant  du  Gouverne- 
ment, parce  que  le  Gouvernement 
lui-  même  fera , déformais , affermi  fur 
des  bâfes  certaines  & invariables. 

Cette  efpéce  .de  prévention  que 
je  viens  de  vous  manifefter  pour  le 
Miniftère  & les  principes  du  Cardi- 
nal de  Fleury,  ne  m’empêche  pas 
de  reconnoître  que  fon  Adminiftra- 
tion  Eccléfiaftique  ne/ut  pas  exempte 
de  reproche,  & qu’on  peut  l’accu- 
fer,  à quelques  égards,  d’avoir  pré- 
paré la  décadence  du  Clergé.  Cette 
réflexion  n’eft  point  étrangère  à la 
partie  de  votre  lettre , relative  à la 
pofition  critique  où  fe  trouvent  au- 
jourd’hui les  Evêques  de  France. 

Je  vous  l’ai  dit,  Monfeigneur,  ôc 
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ce  pénible  fujet  a été  fouvent  la 
matière  de  nos  conventions  5 je  ne 
puis  penfer,  fans  douleur,  à la  gloire 
du  Clergé  de  France  , pendant  les 
beaux  jours  du  régne  de  Louis  XIV, 
& d l’état  où  il  eft  réduit , depuis 
le  commencement  du  fiécle  qui  efl 
près  de  finir. 

Il  faut  rendre  juftice  à Louis  XIV. 
Ce  Monarque,  fincèrement  attaché 
à la  Religion,  & bien  convaincu  de 
toute  fon  influence  fur  les  Peuples , 
fe  montra  fingulièrement  attentif  à 
compofer  le  Corps  des  Evêques  de 
tous  les  Membres  du  Clergé  qui  réu- 
niffoient , au  plus  haut  dégré , les 
vertus  , les  lumières  & les  talents. 
Soit  qu’il  eût  un  tad  particulier 
pour  les  démêler  par  tout  où  ils  fe 
trouvoient,  foit  quil  eût  le  grand 
art  "de  les  faire  éclore  & de  les  dé- 
velopper, foit  enfin  que  la  Nature, 
prodigue  dans  ce  fiécle  brillant,  eût 


raiïemblé , par  un  hazard  heureux, 
cette  foule  de  Grands-hommes  dans 
tous  les  genres,  qui  ont  imprimé  au 
régne  & au  nom  de  Louis  XIV  un 
éclat  qui  ne  s’effacera  jamais , le 
Clergé  de  France  obtint , fous  ce 
Prince,  une  confidération  qu’il  fçut 
mériter  & juftifier. 

La  Poftérité  révère  & révérera 
toujours  les  noms  de  ces  grands  Evê- 
ques, dont  les  Ouvrages  & les  Ver- 
tus ont  porté  la  igloirc  de  l’E.glife 
Gallicane  dans  toute  l’Europe. 

Fidèles  à tous  les  devoirs  de  leur 
Miniftère,  enrichis  de  toutes  les  con- 
noifïances  qui  pouvoient  le  rendre 
utile , nourris  de  l’étude  des  Scien- 
ces Eccléfiaftiques , familiarifés  avec 
le  goût  de  la  Littérature  Grecque 
& Latine  , ils  tranfportèrent , dans 
leurs  Ecrits,  cette  éloquence,  cette 
pureté  y cette  grâce , cette  urbanité 
qu*on  ne  trouve  que  dans  les  Au- 


teurs  de  Rome  & d’Athènes  , & 
dans  les  Ecrivains  du  premier  âge 
de  l’Eglife. 

Tandis  que  Bofluet  accoutumoit 
l'oreille  des  enfans  des  Rois  aux 
confeils  de  la  Sageffe , faifoic  parler 
la  cendre  des  Morts  , foudroyoit 
l’Héréfie , vengeoit  la  liberté  de  l’E- 
glife Gallicane,  & L’indépendance  des 
Couronnes,  Fénelon  rendoit  la  Reli- 
gion aimable  par  fes  mœurs,  fes  ver- 
tus , par  cette  morale  douce  & fen- 
lîble  > qui  perfuade  toujours,  parce 
qu’elle  parle  toujours  au  cœurjilofa, 
le  premier,  plaider,  au  pied  du  Trône ^ 
la  caufe  des  Peuples,  réclamer  leurs 
droits  y&c  révéler  à Louis  XIV  des 
vérités  que  ce  Prince  eut  le  malheur 
de  regarder  comme  des  chimères. 

A la  fuite  de  ces  grands-hommes, 
on  voyoit  une  foule  d’autres  Evêques 
qui  donnoient  à leurs  Diocèfes  l*exem*. 
pie  de  toutes  les  vertus.  Leur  cçn- 
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duite  & leurs  Ecrits  îrtiprimoient  à 
leur  cara&ère  une  puifTance  & une 
confidération  qui  rendoient  la  Reli- 
gion auffi  refpedable  à la  Cour  des 
Rois  que  dans  l’opinion  des  Peuples* 
Occupés  de  rétablir  la  difcipline  ec- 
cléfiaftique , altérée  par  l’ignorance , 
& les  défordres  des  guerres  civiles, 
& de  préparer  à leurs  Succeffeurs 
toutes  les  reffources  néceflaires  pour 
opérer  le  bien,  ils  ont  élevé  prefque 
tous  ces  monumens  répandus  dans 
toute  la  France,  6c  qui  fervent  en- 
core aujourd’hui  d’afyle  aux  mœurs  , 
à l’indigence  & fut-tout  à la  jeuneffe, 
pour  y recevoir  tous  les  genres  d’in- 
ftrudion  dont  elle  peut  avoir  befoin. 

Ceft  à eux  en  effet  que  nous  de- 
vons la  plupart  des  Etabliffemens 
utiles  qui  exiftent  dans  nos  Dio cèles. 
Leurs  Ordonnances  fynodales  attef- 
tent  toutes  leurs  connoiflances  dans 
la  fcience  du  gouvernement  eccléfia» 
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ftique  , & nous  rappellent  à nous- 
memes  nos  devoirs  & les  préceptes 
que  nous  fommes  chargés  d’enfeigner 
aux  Fidèles  confiés  à nos  foins. 

Cette  époque  fi  brillante  de  l’his- 
toire de  I’Eglife  de  France  finit  avec 
le  fiécle  dernier.  Quelques  années 
avant  la  mort  de  Louis  XIV,  on  vit 
un  fchifme  funefte  s’élever  dans  le 
Clergé.  Boffuet  étoit  mort;  Fénelon 
gémilloit  dans  l’exil;  Louis  XIV, 
affoibli  par  l’âge,  fubjugué  par  fon 
Confefieur , peu  inftruit  des  Queftions 
qui  allumaient  fi  vivement  Ion  zélé, 
con/âcroit  les  derniers  momens  de 
fa  vie  a fatîsfaire  des  pallions  qui  lui 
étoient  étrangères.  Au  lieu  de  réparer 
les  malheurs  d’une  guerre  qui  avoit 
ruiné  la  France,  au  lieu  d’adoucir  le 
fort  de  fes  Peuples , qu’il  avoit  facri- 
fiés  à la  gloire  de  fa  famille,  il  alié- 
noit , par  la  perfécution , une  partie 
de  les  Sujets.  Le  Clergé  de  France 
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fut  aflervi  à un  Religieux  vindicatif 
St  ambitieux.  Il  n’étoit  plus  néceffaire 
de  montrer  des  lumières  St  des  ver* 
tus, devant  une  autorité  qui  ne  de- 
mandoit  qu’une  lâche  complaifance  , 
St  une  obéiflance  aveugle  > ce  fut  un 
crime  d’être  impartial  8t  raifonnable  -, 
& toute  la  fcience  de  la.  Religion, 
toutes  les  connoilïànces  eccléfiaftiques 
fe  réduifirent  à l’étude  d’une  feule 
Quellion,  Louis  XIV  mpurut  dans 
l’amertume  St  dans  la  trideflTe. 

Le  Régent  fufpendit  pendant  quel- 
ques momens  la  fureur  des  Partis; 
Sc , pendant  ce  Régne  de  folie  St  de 
licence , tous  les  efprits  furent  atta- 
qués d’un  autre  genre  de  frénifie, 
avec  tout  l’enthoufiafme  qui  caraété- 
rife  une  Nation  facile  St  ardente. 

Le  Cardinal  de  Fleury  étoit  le 
maître  d’enfevelir  toutes  les  difcuf 
lions  dans  un  éternel  oubli.  Il  avoit 
allez  d’efprit  pour  en  fentir  les  in- 
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convéniens.  Modéré  par  caractère  & 
par  principe , ami  de  la  paix  & de 
la  tranquillité,  indépendant  dans  Ton 
crédit  & dans  fes  moyens,  il  pouvoir 
diriger  à Ton  gré  les  efprits  & les 
opinions  j on  ne  fait  par  quelle  fatalité 
il  crut  devoir  interpofer  l’Autorité. 
Peut-être  il  fe  flattoit  qu’en  écrafant 
le  Parti  le  plus  foible  St  le  moins 
nombreux  , il  mettroit  un  terme  à 
toutes  les  divilions-,  mais  l’Expérience 
devoit  l’éclairer  fur  le  danger  & 
l’inutilité  d’un  pareil  fyftême. 

Si  vous  me  permettez  , Monfei- 
gneur  , de  vous  exprimer  mon  opi- 
nion fur  les  motifs  fecrets  de  fa  con- 
duite, je  ferois  allez  difpofé  à croire 
qu’il  y entroit  également  un  principe 
d’ambition  perfonnelle. 

Il  avoit  vu  , fous  Louis  XIV,  les 
principaux  Evêques  conferver  un 
grand  accès  à la  Cour,&  une  efpéce 
d’influence  dans  le  Cabinet,  par  Pim- 
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portance  que  ce  Monarque  attachoit 
aux  affaires  de  la  Religion.  Le  Car- 
dinal de  Fleury  craignit  peut-être 
que,  parmi  fes  confrères  , il  ne  s’en 
trouvât  quelqu’un  allez  heureux  ou 
adroit  pour  s’emparer  de  la  con- 
fiance de  fon  Maître,  &;  le  fuppian- 
ter  lui  - même.  Il  Falloir  donc  leur 
fermer  la  route  du  Miniftère, ôe  leur 
faire  perdre  l’habitude  d’approcher 
du  Prince.  De-là  fon  attention  con- 
tinuelle à perfuader  à Louis  XV  que 
les  Evêques  ne  dévoient  jamais  être 
admis  au  Confeil  , ni  mêlés  aux  opé- 
rations du  Gouvernement 3 & fi,  dans 
la  fuite  , il  fe  relâcha  de  la  rigueur 
de  cette  maxime , en  faveur  du  Car- 
dinal de  Tencin  , ce  ne  fur  qu’a  la 
fin  de  fa  longue  carrière,  lorfque  fon 
crédit  fut  fi  bien  affermi  qu’il  n’eut 
plus  rien  à redouter.  De  ce  principe 
de  jaloufie  & d’inquiétude  vint  en- 
core fon  attention  à ne  choifir  les 

Evêques 
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Evêques  que  dans  cette  claiïe  du 
Clergé  étrangère  au  monde,  aux  af- 
faires & à la  Cour.  Il  fe- méfioit  des 
Jéiuites,  qu’il  regardoit  comme  trop 
actifs  & trop  embarraffans,  il  préféra 
de  compofer  ie  haut  Clergé  d’Evê- 
ques  Séminariftes,  qui  réuniifoient  un 
extérieur  eccléfiaftique  & pieux  à 
une  grande  ignorance &c  à une  grande 
fou  million  pour  l’Autorité  , ’ & qui 
bornoient  leur  ambition  à gouverner 
leurs  Diocefes  , comme  ils  avoient 
vu  gouverner  les  Séminaires  où  ils 
avoient  été  élevés. 

L ancien  Eveque  de  Mirèpoix  fuc- 
céda  au  Cardinal  de  Fleury  , dans 
l’adminiftration  des  affaires  du  Clergé. 
II  fui  vit  la  même  marche  ; mais  il 
nagiffbic  point  par  le  même  prin- 
cipe. Zélé  de  bonne-foi,  il  perfécuta 
les  Ré fra (flaires  avec  l’ardeur  la  plus 
opiniâtre  ; êc  fes  efforts  pour  ce  qui! 
appeJloit  la  bonne  caufe  avoient  été 
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iî  heureux,  que,  dans  tes  dernières 
années  de  fa  vie , l’Eglife , le  Parle- 
ment 8e  le  Miniftère  fe  trouvoienc 
également  compromis,  par  les  me- 
fures  imprudentes  qu’on  avoit  ad- 
optées. 

Il  fut  remplacé  par  le  vertueux 
Cardinal  de  la  Rochefoucauld  , qui 
avoit  l’âme  auffi  noble  que  fon  nom; 
& nous  efpérâmes  alors  de  voir  re- 
naître dans  l’Epifcopat  l’efprit , les 
maximes  & les  vertus  du  Cierge  de 
Louis  XIV)  il  les  retraçoit  lui-même, 
dans  fa  conduite  & dans  fon  carac- 
tère-, il  étoit  honoré  de  la  confiance  & 
de  l’eftime  perfonnelle  de  Louis  XV ; 
il  réuniffoic  routes  les  qualités  & tous 
les  avantages  que  donnent  une  haute 
vaillance  , les  grandes  dignités  , un 
extérieur  impoiant , la  bonté  la  pius 
touchante  , les  intentions  les  plus 
pures;  il  aimoit  la  Religion  & l’Etat; 
il  étoit  attaché  à fon  Corps  ; il  étoit 
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profondément  affligé  des  dîvîfionsqui 
en  préparoient  la  ruine  ; & toute  fou 
ambition  étoit  d en  tarir  la  {ource  ^ 
par  un  plan  de  conciliation  qui  au- 
roit  rempli  les  vues  de  tous  les 
hommes  vertueux  & éclairés , & qui 
auroit  rendu  au  Clergé  la  confidéra- 
tion  quil  avoit  perdue  depuis  cin- 
quante tins  : mais  il  ne  gouverna  pas 
l’Eglife  France  affez  long-tems 
pour  opérer  une  Ci  heureufe  révolu- 
tion, Toutes  nos  efpérances  s’éva- 
nouirent avec  lui  : il  les  emporta, 
avec  les  regrets  publics  , dans  h 
tombeau.  Tous  les  jours  de  ma  vie 
font  confacrés  à pleurer  une  perte 
que  rien  n’a  pu  réparer.  Il  avoit 
daigne  m honorer  de  Ces  bontés  J 
guider  mes  premiers  pas  dans  la 
carrière  de  l’Epifcopat,  & me  con- 
firmer dans  ces  principes  de  modé- 
ration, 8c  dans  cet  amour  de  l’Étude 
qui  ont  fait  mon  bonheur  dans  la 
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folitude  où  j’ai  paflé  la  plus  grande 
partie  de  ma  vie. 

Cependant  mon  attachement  à la 
mémoire  du  Cardinal  de  la  Roche- 
foucauld ne  me  rendra  point  injufte 
envers  l’Evêque  d’Orléans, fon  fuccel- 
feur , & il  faut  même  convenir  que 
c’efl:  à lui  que  nous  devons  le  retour 
du  ca  me  & de  la  paix  qui  régnent  au- 
jourd  Hui  dans  le  Clergé.  L'Eveque 
d’Orléans  manquoît , certainement, 
des  connoiflances  6c  de  l’inflruction 
néceflaires  à fa  place  & à fon  état;  il 
n’avoit  pas  même  une  très  - grande 
étendue  dans  les  idées, ni  des  qualités 
bien  brillantes  5 mais  il  poffédoit,  a 
un  dégré  rare , cette  droiture  de  ju- 
gement, cet  efprit  de  luite,&  cette 
fingulière  modération  cjui  conve- 
noient  fi  parfaitement  aux  circonftan- 
ces  du  moment;  le  deraut  d inftru* 
étions  & de  connoiflances  Eçcléfiafti- 
ques  fut,  pour  ainfi  dire,  un  avan- 
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tage  de  pofîtîon  , parce  qu’il  lui  fer- 
vit  de  préfervatir  contre  tous  les  par- 
tis * il  ne  vint  à l’idee  de  perfonne 
d’entretenir  l’Evêque  d’Orléans  d’une 
difcuflion  théolog!que  3 & , comme  il 
ne  perfccutoit  aucun  partie  il  n'eut 
aucun  ennemi  3 il  étoit  d’ailleurs  im- 
poffiible  de  haïr  un  homme  dont 
toutes  les  formes  étoient  douces  , 
fimples,  naturelles  & agréables,  qui 
n’affecïoit  aucune  paillon  ni  aucun 
préjugé,  & qui,  revêtu  de  l’autorité 
la  plus  indépendante , confervoit  dans 
1 exercice  de  ion  Miniftère , comme 
dans  Tes  mœurs  & fa  vie  privée,  la 
ilmplicité  & la  bonhomie  la  plus 
aimable  ; il  ne  fe  propofa  qu’un  iëul 
objet, celui  de  faire  oublier  toutes  les 
querelles  de  religion,  & il  y a réuffi, 
en  écartant  des  grandes  places  tous 
ceux  qui  annonçaient  trop  d’ardeur 
& un  efprit  de  parti;  l’efprit  du 
Clergé  changea  tout-à  coup  ; les  an- 
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dermes  dénominations  qui  mar- 
quoierit  la  différence  des  opinions  , 
font  aujourd’hui  prefque  oubliées , il 
fallut  bien  être  fage  & modéré  par 
ambition  ou  par  raifon  5 comme  on 
avoit  été  fanatique  par  ambition  ou 
par  ignorance  5 la  raifon  infpire  tou-» 
jours  l’amour  de  l’ordre  * de  la  paix 
& de  la  tranquillité  \ mais  l’Evêque 
d’Orléans  avoit  le  tort  ou  le  malheur 
de  n’avoir  pas  reçu  une  éducation 
& des  principes  Eccléfiaftiques  > il 
ne  fe  doutait  pas  que  le  Clergé  ne 
peut  efpérer  une  confideration  per-* 
manente  & durable  , qu'en  fe  rendant 
refpeâable  aux  Peuples  par  fa  fidé- 
lité à remplir  tous  fes  devoirs,  qu’en 
s'entretenant  dans  le  goût  des  corw 
noiffances  utiles  à la  Religion  & a la 
Société,  & qu’en  afsurant  fa  fupério- 
rité  & fa  prééminence  par  l’opinion 
de  fes  lumières  & de  fes  vertus. 

On  doit  encore  ajouter  que  le 


/ 


*5 

Miniftère  de  ce  Prélat  ne  fut  pas 
auffi  utile  qu’il  auroit  pu  l’être , parce 
qu’il  ne  fut  ni  allez  férieux  ni  allez 
honoré. 

Les  Corps , comme  les  Particu^ 
liers , ont  toujours  befoin  d’être  oc- 
cupés j ils  font  compofes  de  Mem- 
bres dont  les  talents  peuvent  - être 
plus  ou  moins  utiles,  il  effi  impoffible 
de  fuppofer  qu’un  Corps,  comme  le 
Clergé  de  France  , foie  condamné 
lui  - même  à une  efpéce  d’inaction 
de  d’anéantilfement  3 l’Evêque  d’Or- 
léans avoit  dégoûté  le  Clergé  des 
difputes  de  Religion  3 mais  il  n’avoit 
pas  fçu  le  diriger  vers  des  connoif- 
fances  auffi  analogues  à fon  état  5 
plus  utiles  &z  moins  dangereufes. 
Abandonné  à lui -même,  il  fe  tour- 
na, avec  ardeur  , vers  un  objet  qui  lui 
étoit  plus  étranger,  mais  qui  offrait 
un  attrait  puiffant  par  fa  nouveauté 
même,  par  la  variété  des  détails,  par 
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î’efpéte  d’empire  qui  y étoit  attaché  * 
& fur  - tout  par  les  rapports  qu’il 
donnoit  avec  le  Cabinet,  le  Public 
& la  Cour.  Les  fucces  de  quelques 
Prélats  , dans  fAdminiftration  des 
Provinces,  répandirent  un  goût  gé- 
néral pour  rAdminiftration  ; fans 
doute  rien  de  ce  qui  peut  être  utile 
aux  Hommes  & à la  Société  ne  peut 
être  étranger  au  Clergé  ; d’ailleurs , 
la  maffe  de  fes  pofleflions  9 le  rang 
qu’il  a toujours  occupé  dans  Tetat, 
l’habitude  du  travail , une  éducation 
plus  férieufe  & plus  occupée  lui 
donnent  néceffairement  des  droits  & 
des  avantages  dans  le  Gouvernement 
des  Sociétés  *,  mais  on  ne  fentit  peut 
être  pas  affez  que  ce  genre  d’occu- 
pations , quelque  intéreflant  qu’il 
foit , quelqu’utile  qu’il  puifïe  être , ne 
petît,  ne  doit  pas  être  l’objet  unique 
& exclufif  des  foins  d’un  Evêque, 
qu’il  a d’autres  devoirs  à remplir,  & 
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des  fondions  plus  auguftes  à exercer^ 
qu’il  y avoir  même  un  très-grand 
danger  à répandre  cet  efprit  dans 
toutes  le  s cl  a des  du  Clergé,  parce 
qu’il  étoit  difficile  de  fuppofer  que 
tous  fes  Membres  raflent  doués  de 
toute  l’exaditude  & de  toutes  les 
difpofltions  convenables*,  qu’il  en  ré-* 
fulceroit  néceffairement  un  relâche- 
ment dans  la  difcipline , l’affoiblif- 
fement  des  principes  de  la  fubordî- 
nation,  & une  indifférence  pour  les 
véritables  devoirs  du  Clergé  > qu’il 
perdroit  même  une  partie  de  les 
avantages  naturels  en  abandonnant 
le  fanduaire,  pour  aller  fe  mêler  con- 
fufëment  â une  foule  de  rivaux  6c 
d’envieux  qui  prétendoient  difcuter 
fes  titres  6c  fes  droits*,  enfin  on  ne 
confidéra  pas  que  le  Clergé  ne  pou- 
voir devenir  national  que  lorfqffil 
exifieroit  une  Nation  , lorfqu’il  auroit 
affocié  fes  intérêts  à ceux  de  fes  Con- 
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citoyens , lorfqu’on  ne  pourroit  plus 
lui  reprocher  des  formes  étrangères, 
lorfqu’on  ne  pourroit  plus  Paccufer 
de  décider  des  intérêts  qu’il  ne  par- 
tageoit  point. 

On  peut  même  obferver  que  c’eft 
du  moment  où  quelques  Membres 
du  Clergé  ont  eu  un  Crédit  perfon- 
nel , que  le  Corps  du  Clergé  a perdu 
le  crédit  de  l’opinion,  parce  que  ce 
crédit,  n’étant  attaché  qu’à  la  faveur 
miniftérielle,  il  devoir  être  paflager 
comme  les  Minières  3 & qu’en  fin  une 
révolution  dans  les  difpofitions  ou  le 
fyftême  du  Miniftère  devoir  laifler  le 
Clergé  expolé  à toutes  les  attaques 
de  fes  ennemis , également  abandonné 
par  le  Gouvernement , qui  le  trahi- 
roit,  & par  la  Nation  qui  l’accuferoit 
d’avoir  trop  long-temps  flatté  le  Gou» 
vernement. 

Tel  eft  , en  effet,  Monfeigneur , le 
point  où  nous  fommes  aujourd’hui 
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defcendüs-,  nous  ne  devons  pas  nous 
le  diffiçnuler  j jamais  le  Clergé  n’a  été 
placé  dans  une  pofition  aulîî  criti- 
que $ & il  ne  peut  échappera  tous 
les  dangers  qui  le  menacent , qu’en 
manifçftant,  dans  fa  conduite,  dans 
fes  difpofitions  & fes  fentiments,  la 
franchife  la  plus  noble,  la  juftice  la 
plus  exacte,  & une  fage  fermeté. 

Je  vais  actuellement  reprendre  les 
trois  objets  in  té  reliants  fur  lefquels 
vous  me  faites  l’honneur  de  m’inter- 
roger j je  vous  dirai,  avec  iincérité  , 
ce  que  je  penfe  des  Exemptions  du. 
Clergé , de  /’ Etabli (fement  des  Impôts  5 
de  la  Puijfance  légiflative . 

Vous  êtes  encore  allez  jeune 
feigneur,  pour  recueillir  le  fruit  de  vos 
travaux } votre  nom  , iHuftre  dans  les 
Annales  de  la  Monarchie,  rappelle 
les  fervices  de  vos  Ayeux,  6ç  le  fang 
qu’ils  ont  répandu  pour  la  gloire  tk 
l’appui  du  trône , qu’une  multitude 
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aveugle  & inconfidérée  cherche  au- 
jourd’hui à ébranler  j héritier  de  leurs 
fentiments  & de  leur  courage,  vous 
employerez  vos  talents,  comme  ils  Te 
font  fervis  de  leur  épée  pour  défen- 
dre les  j uftes  droits  de  la  Souverai- 
neté toujours  faciles  à concilier  avec 
les  droits  des  Citoyens , lorfqu’un 
Souverain  9 dont  les  pajjions  né  ont  ja- 
mais rien  coûté  à fon  Peuple , fe  montre 
difpofé  à faire  tous  les  facrifices  uti- 
les & rai  fon  nabi  es  qui  pourront  af- 
sûrer  le  bonheur  & la  tranquillité 
de  fes  Sujets. 

Pour  moi,Monfeigneur3il  ne  merefte 
plus  que  la  force  de  former  des  vœux 
pour  le  falut  de  ma  Patrie  5 je  joui- 
rai de  vos  fuccès  au  fond  de  ma  fo- 
lîtude,  & je  mourrai  content,  fi  mes 
derniers  regards  voyent  l’autorité 
royale  & la  liberté  civile  lieureufe- 
ment  affermies  par  l’empire  de  la 
Juftice  Cv  des  Loix. 
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Des  Exemptions  du  Clergé. 

Le  Clergé  peut*  il  prérendre  des 
exemptions,  en  matière  de  contri- 
bution ? 

Je  vous  avoue  mon  étonnement, 
Monfeigneur  , en  entendant  agiter 
une  pareille  queîUon  3 il  me  femble 
même  qu’elle  renferme  une  efpéce 
de  contradiction. 

Des  exem prions  fuppofenr  une  dé- 
rogation à la  loi  générale. 

La  Loi  exifle  avant  l'Exception, 
Il  faur  donc  que  le  Clergé  recon- 
noiffe  lui  même  la  vérité  du  Principe 
qui  foumet  néceffairement  toutes  les 
Propriétés  aux  charges  communes 
de  la  Société  j & ce  n’eft  qu  après 
avoir  admis  le  Principe , qu’il  peut 
éluder  la  Conséquence , en  produifant 
un  titre  formel  d’exception. 

• Le  Principe  eft  inconteftable. 
Toutes  les  Propriétés  offrent  une 
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hypothèque  commune  à la  Société 
générale  , qui  protège  les  Citoyens 
& leurs  Propriétés. 

Il  eft  impoffible  de  füppôfer  qu’à 
la  naiflartee  des  Sociétés,  un  partie 
des  Citoyens  ait  confenti  à exempter 
l’autre  partie  d’une  obligation  qui 
étoit  commune  à tous. 

Ce  confentement  ne  petit  pas  fe 
préfumer  5 il  eft  néceflaire  de  le  cou- 
ftater. 

Quels  font  les  titres  du  Clergé  > 
pour  prétendre  à une  exemption? 

Ces  titres  doivent  émaner  du 
Prince,  lorfque  le  droit  d’impofer  eft 
uni  à la  prérogative  royale  , ou  de 
la  Nation,  lorfque  PétabliiTement  des 
impôts  appartient  à la  Nation. 

Ces  titres  doivent  être  clairs, pré- 
cis , authentiques. 

Mais,  à quelqu’époque  de  lTïiftoire 
que  nous-nous  placions, je  ne  trouve 
aucun  privilège  accordé  au  Clergé, 
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pour  le  difpenfer  des  contributions 
néceflaires  au  fervice  de  l’Etat.  Je 
le  vois  toujours  fournis  aux  mêmes 
loix  : je  ne  vois  que  les  formes 
varier. 

Si  nous  remontons  aux  premiers 
jours  du  Chriftianifme,  je  lis  les  Loix 
Impériales  y & les  témoignages  des 
premiers  Ecrivains  Eccléfiaftiques^ 
& je  n’apperçois  aucune  exception 
générale  pour  les  Propriétés  Ecclé- 
/îaftîques  (i). 

(i)  La  Loi  Romaine  foumet  aux  contributions 
toutes  fortes  de  biens , fans  diftinétion.  Les  Poflef- 
fions  même  du  Prince  nJen  font  pas  exemptes.  Voyez 
la  Loi  7.  au  Code  de  Sacro-fanttis  Ecclejîis -,  la  Loi  7. 
de  Operibus  publicis  , la  Loi  7.  de  Privilegiis  D&mâs 
Auguflæ  , la  Novelle  1 3 1.  Chap.  $. 

L’Empereur  Jùftinien  décide  formellement  que 
les  Pofleflions  de  l’Eglife  font  afliijéties  au  Fifc. 
Clerici  propnis  prœdiis  tenentur  ad  fifcalia. 

Tertulien  , dans  fon  Apologie  du  Chriflianifme  , 
s’honore  lui-même  de  l'exactitude  des  Chrétiens  à 
fatis faire  à toutes  les  charges  de  la  Société. 
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Ceft  fur-tout  dans  les  Ecrits  des 
premiers  Pères  de  TEglife  qu’on  re- 
trouve les  maximes  pures  7 défînté- 
relfées,  qui  confacrent  les  obligations 
que  les  Eccléfïaftiques  ont  contrac- 
tées , en  devenant  membres  de  la 
Société  ? en  participant  à fes  richefles 
& à fes  bienfaits , 6c  leur  fidélité  à 
les  remplir. 


- S.  Auguftin  examine  la  queftion  en  principe, 
II  demande  de  quel  droit  l’Egîife  défend  fes  Pof- 
fefiions  , eft-ce  par  le  droit  divin  , ou  par  le  droit 
civil  j & , après  avoir  reconnu  quelle  les  défendoit 
de  l’autorité  de  l’Empereur,  il  conclud  que  le 
Clergé  eft  fournis  , par  la  nature  même  de  fes 
Pofiefiions  ^ aux  tributs  établis  par  l’Empereur  , 
Quo  jure  pr&dia  Ecclefiaftica  défendis  , divino  an 

humano.  , Clerici  ex  pr&dïorum  poffejjioni- 

bus  ïmptratoribus  funt  obnoxii. 

S.  Ambroife  attelle  , avec  implicite , les  ufages 
de  fon  teints  $ lorfque  l’Empereur  demande  un 
tribut  , nous  l’acquit :ons  fidèlement  : Si  tribu  tum 
petit  3 non  negamus,  ïi  confirme  même  un  devoir 
aufii  févère  par  une  comparaifon  digne  d’un  Evê- 
que j fi  le  Fils  de  Dieu  a payé  le  Cens , préten- 
driez-vous être  affez  grand  pour  en  être  difpenfés  : Si 

Les 
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Les  droits  £k  la  fkuation  du  Clergé 
éprouvèrent  on  changement , dans  les 
Gaules,  lorfque  la  nature  du  Gou- 
vernement eut  changé,  par  la  con-» 
quête  de  Clovis. 

Les  biens  e£cléfîaftiques  Cefserenü 
de  paver  des  tributs  5 mais  ce  ne  fut 
point  en  vertu  d’une  exception  qui 
leur  fut  particulière  > ce  fut  TefFet 


tcn.fu.rn  filins  dei  Jolvit  3 quis  tu  tantus  es  > qui  non 
put  à seffe  folvendum. 

S.  Ifidore  femble  avoir  prévenu  le  prétexte  qu’on 
a fouVent  allégué  dans  des  flécles  poftérieurs  ppur 
échapper  aux  Imposions , & prononce  formelle^ 
Inent  Qu  'il  ne  faut  pas  h fous  le  prétexte  des  pau - 
vres  y refufer  le  Tribut.  L’aumône  eft  un  a&e  de 
charité  5 mais  ^acquittement  d’une  dette  elt  un  aéte 
de  juftice. 

Belîarmin , qu’on  ne  foupçonnera  certainement  pas 
d’avoir  voulu  flatter  l’autorité  des  Princes , ni  affôi^ 
blir  les  prérogatives  du  Clergé , obferve  y avec 
raifon,  que  non-feulement  les  Eccléflaftiques 
partiennent  à l’Ëglife  , mais  qu’ils  appartiennent 
auflî  à la  Société , comme  Membres  du  Corps  Po-* 
Inique.  Clerici , praterquam  quod  Clèrici  funt  t funl 
etiam  cives  6»  partes  Reipublicœ  politica « 
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& la  fuite  néceffaires  de  ia  révolu- 
tion > a c le  Clergé  partagea  cet  avan- 
tage avec  tous  les  Habitans  des 
Gaules. 

Ces  douanes,  ces  cens,  ces  capi- 
tations , en  un  mot  tous  les  tributs 
que  l’avarice  & le  fafte  des  Empe- 
reurs avoient  exigés  de  leurs  Sujets, 
tombèrent  dans  l’oubli,  fous  le  Gou- 
vernement des  François. 

Le  Prince  eut,  pour  fubfifter,  fes 
domaines  , les  dons  libres  que  lui 
faifoient  fes  Sujets,  en  fe  rendant  à 
l’AfTemblée  du  Champ-de-Mars , les 
amendes,  les  confifcations , & les  au- 
tres droits  que  la  Loi  lui  attribuoit. 

Le  feul  tribut  qui  furvécut  au 
régne  des  Empereurs,  confiftoit  dans 
l’obligation  de  fournir  des  voitures 
aux  Officiers  publics  qui  pafloienc 
dans  les  Provinces  , & à les  dé- 
frayer. 

Lorfque  les  Succeffeurs  de  Clovis 
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üurétit  imprudemment  donné  a leurs 
Courtifans  la  plus  grande  partie  des 
Domaines  qui  leur  appartenoîent , 
dans  Tefpérànce  d'étendre  leur  auto- 
rité reiïèrrée  jufqu’alors  dans  des 
bornes  étroites ^ Us  obtinrent  pendant 
quelque  ce  ms- •,  cet  accroitfement  de 
puifiance  qu’ils  ambitionnoient j mais  5 
après  avoir  tout  donné,  ils  fe  virent 
forces  de  rendre  perpétuels  b 8c  en- 
fuite  héréditaires , les  Bénéfices,  autre- 
fois amovibles  jôc  ils  finirent  par  fé 
trouver  moins  puilTans, comme  Rois* 
qu’ils  ne  l'avoient  été  comme  Chefs 
de  l’armée. 

Pépin  d'Hériftal  & Charles  Martel 
élevèrent  la  Mairie  fur  les  ruines 
du  T.  rône  j & ce  fut  à cette  époque 
que  le  Clergé  fe  vit  dépouillé  de  la 
plus  grande  partie  de  fes  Poileflions^ 
que  Charles  Martel  diftribua  à fes 
Capitaines  & à fes  Soldats* 

Charlemagne  adoucit  le  fort  d&. 
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Clergé  ; il  favorifa  l’établiffement  des 
dimesjii  confiera  l’ufage  des  Précaires , 
qui  devint  une  efpéce  de  reftitution 
partielle, en  faveur  des  anciens  Pof- 
leftèurs  des  biens  eceléfiaftiques. 

J1  n’exiftoit  point  encore  d’impo- 
fition  générale  fur  l’univerfalité  de  la 
Nation.  Les  premiers  Rois  de  la  fé- 
condé Race  continuèrent  à fe  fou- 
teiiir  par  le  revenu  de  leurs  Do- 
maines, & par  les  préfens  qu’il  re- 
cevoient  dans  les  Aflemblées  du 
Champ  de  Mai. 

Ainfi  le  Clergé  ne  pouvoir  point 
prétendre  d’exemption  des  contribu- 
tions publiques , puifque  les  contri- 
butions publiques  n’exiftoient  point 
encore. 

Mais  Perabliflement  des  Seigneuries 
avoir  donné  nuiflunce  a une  multi- 
tude de  redevances  & de  fervitudes, 
donc  les  biens  des  Vaflaux  etoient 
grévés..  Les  Eceléfiaftiques  étoient 
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bien  éloignés  de  penfer  que  tous  les 
biens  que  l’Eglife  acquérait*  par  do- 
nation * par  achat  ou  autrement  y 
duffent  être  affranchis  de  ces  rede- 
vances. Ils  fe  fournirent  raifcnnable- 
jment  à ne  plus  acquérir  aucunes 
Propriétés  * fans  en  acquitter  les 
charges. 

Indépendamment  de  ces  redevan- 
ces particulières , affectées  à la  nature 
des  biens,  qui  varioient  félon  les 
lieux  & les  courûmes  9 il  exiftoit  des 
charges  communes, qui  exigeoient  des 
contributions  communes.  Jamais  le 
Clergé  ne  prétendit  ni  ne  put  pré- 
tendre d’exemption  fur  ces  objets 
qui  intéreffoient  effentiellement  le 
maintien  & la  profpérité  de  la  So- 
ciété : c’eft  ce  qu’on  voit  parfaite- 
ment développé  dans  le  Chap.  10^ 
du  Liv.  VI  des  Capitulaires  (i). 

(i)  Toutes  les  terres  appartenantes  à l’Eglife, ne 
feront  afiujédes  à payer  aucun  cens  > fi  ce  n’efè 

C iij 
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Les  Fiefs  de  la  fécondé  Race 
ayant  fuccédé  auic  Bénéfices  des  Rois 
Mérovingiens , le  Clergé  fubit  ia  loi 
générale  des  Fiefs.  Les  Seigneurs 
Eccléfiaftiques  furent  feulement  dif- 
penfës  de  l’hommage;  mais  ils  prê- 
tèrent le  ferment  de  fidélité.  Ils 
étoient  obligé-s  de  fe  rendre  à la 
Cour  de  leurs  Souverains  refpe&ifs, 
lorfqu’elle  étoit  convoquée  pour  les 
Affilés.  Ils  étoient  également  aftreints 
à fournir  leur  contingent  pour  la 
guerre  quelques-uns  de  fervir  en 
perfonne. 

Le  droit  de  gîte,  qui  avoir  été  vo- 
lontaire dans  l'origine  , devint  une 
véritable  contribution.  Prelque  tou- 
tes les  Eglifes  fe  fournirent  à la  Ré- 
gale envers  le  Seigneur  dont  leurs 
Terres  relevoient;Sc  plufieurs  Prélats 
en  aliénèrent  des  portions, en  faveur 

pour  la  conftrucHon  des  Chemins  & des  PoRta 
£tué$  dans  le  endroits  e[ui  lui  appartiennent* 
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d'un  des  Seigneurs  les  plus  puiffans 
de  leurs  Diocèfes  > pour  s’en  faire 
un  Protecteur  particulier,  fous  le  nom 
de  leur  Vidame  & de  leur  Avoué . 

Quant  aux  Domaines  particuliers 
que  le  Clergé  poiïedoit  dans  la 
mouvance  des  Fiefs,  il  n’y  eut  à cet 
égard  aucune  diftin&ion  entre  les 
Domaines  eccléfiaftiques  & laïcs.  Du 
rems  des  Seigneurs  de  la  première 
Race  6c  du  commencement  de  la 
deuxième, le  Clergé  s’étoit  fournis  à 
acquitter  toutes  les  charges  des  Do- 
maines qu’il  acquéroit  par  achat  ou 
donation  -,  & il  en  fut  de  même  lorf- 
que,  fous  Charles  - le  - Chauve  , les 
Seigneuries  furent  converties  en  de 
véritables  Fiefs. 

Il  eft  vrai  qtie  les  Biens  ecclé- 
fiaftiques n'étoient  encore  affiijettis 
à aucune  impofition  générale,  mais, 
comme  je  l’ai  déjà  obfervé,ce  n’étoit 
poit  un  privilège  qui  lui  fût  particu- 
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lier  * c’étoit  uniquement  parce  qulî 
n’exiftoit  aucune  impofition  géné- 
rale. 

Le  Gouvernement  féodal  étoit  de- 
venu le  Droit  public  de  la  Nation  > 
& la  foi  donnée  de  reçue  etoit  le 
feul  lien  qui  unît  les  Vaflaux,  les 
Seigneurs  & les  Suzerains , 'depuis 
l'homme  libre  jufqu’au  premier  Su- 
zerain , décoré  du  nom  de  Roi. 

Telle  fut  la  firuation  économique 
du  Clergé  jufqu’à  l’établifiement  des 
Etats-Généraux. 

Il  faut  cependant  obferver  que, 
vers  la  fin  du  douzième  fiécls , les 
Biens  eccléfiaftiques  furent  fournis 
à une  contribution  qui  leur  étoit 
particulière,  de  qui  efl  connue  fous 
le  nom  de  Décimes . 

On  en  rapporte  communément  le 
premier  exemple  au  Régne  de  Phi- 
lippe-Augufte,  qui  obtint  du  Clergé 
une  contribution  qu'on  appeila  du 
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nom  de  Dîme  Saladine , dénomination 
qui  en  explique  l’objet  6c  la  deftina- 
don.  La  défenfe  ou  les  intérêts  de  la 
Religion  furent  la  raifon  ou  le  pré- 
texte qui  motivèrent  cette  demande 
extraordinaire,  6c  toutes  celles  de  la 
même  nature.  Les  Papes  les  favori- 
sèrent de  toute  leur  autorité;  6c  le 
Clergé  lui-même  y concourut  avec 
zélé  6c  empreflement. 

Mais  bien -tôt  les  demandes  de- 
vinrent fréquentes  6c  abufives  3 les 
Papes  s’ y opposèrent  en  vain,  pour 
en  arrêter  l’excès  3 fouvent  les  Papes 
eux- mêmes  en  établirent,  pour  le 
fuccès  de  leurs  vues  particulières.  Le 
Clergé  crut  fe  faire  un  double  rem- 
part , en  réclamant  l’autorité  des 
Conciles  , qui  réglèrent  qu'auCiulè 
décime  ne  pourroit  être  levée  fans  le 
confentement  du  Clergé  , du  Papè 
6c  du  Roi  : cette  barrière  trop  foible 
ne  put  arrêter  l’avidité  des  R>ois  6c 
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des  Papes,  qui  réunifloient  le  con- 
cours de  leur  Puiflance,  pour  forcer 
le  confentement  du  Clergé , & s’en 
partager  les  dépouilles. 

Ces  décimes  ont  fubfifté  jufqu’au 
Régne  de  Henri  III.  Leur  quotité 
5e  leur  durée  varioient  félon  les  cir- 
conftancesj  mais , lorfqu’on  en  par- 
court le  tableau  chronologique  , on 
voit  qu’elles  équivaloient  à une  contri- 
bution annuelle*  cependant  on  ne  doit 
les  confidérer  que  comme  un  fecours 
extraordinaire  , qui  n’afFecioit  que 
les  biens  eccléfiaftiques,  car,  indépen- 
damment de  ces  décimes,  ils  furent 
àflujettis  aux  mêmes  charges  que  les 
biens  laïcs  , lorfque  les  biens  laïcs 
fubirent  enfin  des  impofitions  géné- 
rales. 

Ce  durent  les  Etats  - Généraux  , 
établis  par  Fhi!ippe-le  Bel , &;  allez 
fréquemment  convoqués  par  fes  Suc- 
ce fleurs,  qui  procurèrent  à nos  Rois 


la  facilité  d'obtenir  des  fubfides  de 
l’un iver (alité  de  leurs  Sujets.  Ces  fub- 
fides, d'abord  extraordinaires  6c  pa£ 
fagers^fe  font  enfuite  convertis  en 
cette  multitude  d’impôts  perpétuels 
qui  péfent  fur  la  Nation*  fous  tant 
de  dénominations  différentes. 

Quoi  qu'il  en  foit  , les  impôts, 
confentis  par  les  Etats-Généraux,  &C 
qui  ne  confiftoient  d’abord  qu'en 
droits  fur  les  confommatioris,  fur  les 
marçhandifes , fur  les  boiflons,  c eft- 
à-dire  en  droits  d’Aides,  étoîent,  par 
leur  nature  même,  répartis  fur  les 
trois  Ordres.  Les  biens  eccléfiafliques 
y étoient  fournis  comme  les  bien$ 
laïcs  ; 6c , puifque  le  Clergé  confen- 
toit  l’impôt,  il  ne  pouvoit  refufer 
d’acquitter  la  dette  qu’il  contradoic. 

Cette  affociation  du  Clergé  aux 
deux  autres  Ordres,  pour  les  charges 
communes,  & pour  les  fubfides  con- 
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fentis  par  les  Etats- Généraux,  dura, 
jufqu’en  1398. 

A cette  époque,  le  Gouvernement 
forma  le  projet  d’établir  des  impôts 
arbitraires.  Le  Clergé  eut  la  foiblefle 
de  féparer  fa  caufej  il  obtint  la  Dé- 
claration de  1398  j il  crut  avoir  fauvé 
fa  liberté  ; & il  ne  s’apperçut  pas 
que  cette  liberté  ne  feroit  qu’illufoire, 
dès  qu’elle  cefferoit  d’être  appuyée 
de  la  Noblefie  & du  Peuple  3 il  ne 
fentit  pas  que  toute  fa  force  dévoie 
être  dans  l’union  des  intérêts  com- 
muns & de  la  défenfe  commune  3 il 
ne  prévit  pas  qu’il  alloit  fe  rendre 
lufpect  au  refte  de  la  Nation,  exci- 
ter la  méfiance  la  jaloufie  ; enfin 
il  fut  a fiez  aveugle  pour  ne  pas  voir 
que  la  Déclaration  de  1398  étoit  un 
piège  du  Gouvernenement,&:  qu’elle 
renfermoit  en  elle-même  le  principe 
de  la  ruine  du  Clergé.  Les  exprefi 
fions  mêmes  de  la  Déclaration  au- 
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roient  du  l’éclairer , puifqu’elles  an- 
nonçoient  que  ce  fancôme  de  Liberté 
qui  abufoit  le  Clergé , exifteroi t fans 
préjudice  des  Droits  du  Roi  (i). 

Telle  eft  la  véritable  époque  qui 
donna  à l’Ordre  du  Clergé  des  inté- 
rêts différents  de  ceux  de  la  Nobleffe 
& du  Tiers-Etat  pour  l’Etahliffement 
èc  la  répartition  des  fubfîdes.  Cette 
liberté  apparente  ne  lui  procura  au- 
cun foulagement  réel.  Le  Prince  ob- 
tint plus  facilement  du  Clergé , fous 
le  nom  de  décimes  ou  de  don-gratuit , 
ce  qu’il  n’en  auroit  pas  obtenu,s’il  eut 
rejetté  toute  demande  particulière  , 
& eût  franchement  annoncé  qu’il 
contribueroit  avec  la  Nation. 

Enfin,  en  1561,  l’Adminiftration 
économique  du  Clergé , telle  qu’elle 
exifte  encore  aujourd’hui,  commença 
à fe  former.  Elle  dut  fa  naiffance  à un 


(i)  Déclaration  du  i Août  1398, 


concours  de  circonllances  extraordi- 
naires, dont  vous  êtes  auiïï  inftruit 
que  moi,  & qui  .font  généralement 
connues  5 il  eft  feulement  eilentiel 
d’obferver  que,  jufqu’en  1710,  il  s’é- 
toit  borné  à veiller  au  maintien  de 
Ja  liberté  de  fes  dons  ; mais  il  n’avoit 
point  encore  imaginé  le  fyftême  de 
la  Conjécration  des  biens  Eccléfiafti- 
ques  ; il  fe  refufoit  quelquefois  aux 
demandes l du  Gouvernement;  mais 
c’étoit  en  alléguant  leur  excès,  leur 
multiplicité  ou  la  fituation  déplora- 
ble des  Bénéficiers,  dont  les  forces 
étoient  épuifées. 

Dans  d’autres  circonftances , lé 
Clergé  oppofoit  une  jufte  fermeté  aux 
tentatives  du  Miniftère  pour  conver- 
tir un  don  volontaire  en  un  tribut 
forcé;  mais  il  ne  prétendit  jamais 
avoir  un  titre  d’exemption  qui  le 
difpensât  de  contribuer  aux  charges 
publiques. 


47 

Ainfî  l’Affemblée  de  1650  cenfura 
Un  Livre  intitulé  : Remontrances  faites 
au  Roi  fur  le  Pouvoir  & /’ Autorité  que 
Sa  Majcflé  a fur  le  temporel  de  l'Etat 
EccU/îafliquè.M*is  les  motifs  de  la  cen* 
furs  ne  purtoient  que  fur  les  principes 
de  l’Auteur,  qui  fuppofoit  que  la  pro- 
priété des  Biens  Eccléfiafliques  apparte- 
naient au  Roi  y que  ces  biens  formaient  , 
pour  ainfi  dire , le  Domaine  du  Prince,  le 
comptant  de  fes  Finances , Le  Gouverne  - 
nient  condamna  lui  même  des  princi- 
pes dont  l’application  & les  confé- 
quences  auroienc  été  aulli  funeftes  à 
la  Nobleffe  & au  Peuple  qu’au  Clergé, 

En  l’Aflemblée  de  1655,  il  s’éleva 
des  difficultés  fur  les  demandes  du 
Rui>  l’Affemblée  avoir  éré  bleflee  de 
placeurs  expreffions  du  Difcours  des 
Commiffiaires , qui  tendoient  à faire 
regarder  les  fecours  du  Clergé  comme 
une  imposition  forcée  & non  comme 
une  contribution  volontaire.  Le  Cler- 


4$ 

gé  réclama  contre  des  maximes  auffi 
dangereufes,  6c,  auffi-tôt  qu'il  eût 
obtenu  de  la  juftice  du  Roi  les  expli- 
cations néceflaires  au  maintien  de  fa 
liberté  , il  accorda  les  fecours  dont 
l'Etat  avoit  befoin. 

En  1660,  les  mêmes  difficultés  qui 
s’étoient  élevées  en  1 6 j 5 , fe  renotivel- 
lèrent.  Le  mêmeCommiffairç  du  Roi, 
qui  avoir  porté  la  parole  en  1 6 5 y , 
rappella  les  maximes  que  le  Clergé 
avoit  déjà  combattu  avec  ftiçcès  > 
l'Àflemblée  leur  oppofa  une  noble  fer- 
meté. Louis  XIV  ne  régnoit  point  en- 
core , ppce  que  le  Cardinal  Mazarin 
régnoit  fous  fon  nom  ; cependant,dans 
ce  combat  des  prétentions  du  fifc  6c 
de  la  réfiftance  du  Clergé,  il  demanda 
6c  obtint  que  fa  liberté  fut  reconnue  5 
il  accorda  les  fecours  néceffaires,  6c 
ne  prétendit  point  d'exemption. 

Lors  même  que  la  Capitation  fut 
établie,  en  1630,  le  Clergé  y contri- 
bue 
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b aa  comme  les  autres  Sujets  du  Rois 
& c’eft  fur  ia  demande  du  Gouverne- 
ment lui-même  qu’il  s’en  éft  rachesé  * 
par  mi  facriiîce  très-onéreux» 

Ce  fut  en  1711  qu’on  vit  naître 
le  premier  germe  de  la  Doctrine 
de  la  confécration  des  biens  Ecclé* 
ftaftiques.  Le  dixiéme  avoir  été  établi 
en  1710,  &.  la  généralité  de  la  Loi 
fembloit  envelopper  les  biens  Ecclé- 
ftaftiques,  &:  les  biens  Laïcs.  Le  Cler- 
gé parvint  à s’en  faire  exempter  au 
moyen  d’un  don  gratuit.  La  Déclara^ 
tion  du  27  Octobre  171 1 , eft  le  pre- 
mier titre  formel  qu’il  puifle  rapport 
ter,pour  juftifier  fon  exemption 5 cette 
Loi  eft  la  première  qui  canonife  le 
principe  de  la  Confécration  en  ces 
termes,  parce  que  les  Biens  Ecdè - 
fîafhcjues  font  confacrés  à Dieu,  donnés 
â l'Ëglîfe  pour  le  Culte  Divin , la  nour* 
mure  des  Pauvres  & leur  fub fi/lance . 

Mais  on  doit  remarquer  que  cêl 
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expreffions  ne  fe  trouvent  que  dans  le 
préambule  de  l’Edit  ; c’ell-à-dire  dans 
l’expofé  de  la  Requête  préfentée  par 
I’Aflemblée  du  Clergé , &.  qu’elles  ne 
font  point  rappellées  dans  le  difpofitif. 

Il  faut  fe  replacer  à l’époque  où 
fe  trouvoït  alors  la  Nation  j le  dixié- 
me étoic  la  première  impofition  qui 
affeéiat  les  propriétés  territoriales  5 
Louis  XIV  avoit  douté  lui-même  de 
fon  pouvoir,  & de  la  facilité  du  Par- 
lement à enregiftrer  une  Loi  qui 
ofîroit  le  premier  exemple  d’un  im- 
pôt fur  la  terre , établi  fans  le  con- 
fentement  de  la  Nation,  ôc  qui  ten- 
doit  à faire  regarder  le  Souverain 
comme  co  - Propriétaire  des  biens 
de  fes  Sujets. 

Mais  on  ne  fe  rappelloit  plus  alors 
l’ancienne  liberté  nationale  ; on  doit 
même  faire  l’honneur  à Louis  XIV 
d’avoir  douté  de  fon  pouvoir,  puifque 
cinquante  ans  du  Gouvernement  le 
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plus  abfolu  avoir  accoutumé  tous  les 
Corps  de  l’Etat  à la  foumiflîon  Sc 
à la  complaifance  ; les  droits  de  la 
Nation  étoient  effacés  de  la  mémoire 
& du  cœur  de  tous  les  François  ; Qui 
fi  fouvenoit  d’avoir  vu  la  république  (i )? 

Le  Clergé  n’ofoit  pas  prononcer 
le  nom  de  la  liberté  à un  Prince  que 
la  gloire  avoic  environné  fi  long- 
temps , & que  l’idolâtrie  de  fes  Su- 
jets avoic  nourri  des  magnifiques 
idées  de  fa  prérogative. 

Mais  Louis  XIV  étoit  Religieux  5 
le  Clergé  ne  crut  pouvoir  fauver  fa 
liberté  qu’en  la  mettant  fous  la  fau- 
ve-garde de  la  Religion  ; ii  ne  fentit 
pas  qu’en  faifant  dépendre  fon  exi- 
gence des  fentiments  perfonnels  du 
Monarque,  il  abandonnoit  les  feuls 
principes  qui  pulfent  garantir  fes 
droits  6c  là  liberté. 

(1)  Quoius quifque  rcliquus  qui  Rempublfcam  ndiSTu> 
Tacic.  Annal.  Libx,  x. 
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Lorfqüe,  fous  le  Mini/lère  de  M, 
le  Duc,  il  s’éleva  des  difficultés  au 
fa  jet  du  cinquantième  , le  Clergé 
crut  devoir  fuivre  la  même  marche  * 
il  fit  même  un  pas  de  plus  > il  profita 
de  l’avantage  d’avoir  , à la  tète  du 
Gouvernement , un  Membre  de  Ton 
Corps  ; le  Cardinal  de  Fleury,  fuccef- 
feur  de  Monteur  le  Duc,  confentk  à 
tran (porter  , dans  le  difpofitif  de  la 
Déclaration  du  8 Oélobre  1726,- ce 
principe  de  la  confécration , qui  n’a- 
voit  encore  été  annoncée  que  dans  le 
préambule  de  la  Déclaration  de  17 1 1 . 
Celle  de  172 6 fuppofe,en  effet,  que 
Louis  XIV  av oit  formellement  prononce 
■que  les  Biens  Ecclê[iafliques  font 
exempts  parce  qu'ils  font  confacrés  à 
Dieu  , ~ donnés  à l'Eglife  pour  le 
Culte  Divin  , la  nourriture  des  Pau - 
vres  & leur  fubfijlance  (r). 


(1)  Déclaration  du  % O&obre  172.^ 
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Cependant  on  n'ofa  pas  préfériter 
la  Déclaration  de  1726  au  Parlement 
afïemblé  ; elle  ne  fut  enregtftrée  qu’à 
la  chambre  des  vacations.  Les  trou- 
bles de  la  Régence  avoientrendu.au 
Parlement  une  partie  de  fa  force , 
& le  Cardinal  de  Fleury,  parvenu  au 
Miniftère , depuis  quelques  mois,  ne 
pouvoit  pas  jouir  encore  d’une  auto- 
rité auffi  impofante  que  Louis  XIV, 
à la  fin  d’un  régne  glorieux. 

Ainfî  le  feul  titre  apparent  que 
puifle  produire  le  Clergé  n’eft  pas 
même  revêtu  des  caractères  ordinai- 
res de  la  Loi. 

Mais,  quand  même  ce  titre  feroit 
plus  décifif  & plus  folemnel , il  ne 
pourroit  conférer  aucun  droit  réel  au 
Clergé;  il  n’émanoic  que  du  Prince  ; 
il  n'étoit  point  ratifié  par  la  Nation; 
& , puifque  le  droit  de  confentir 
l’impôt  n’appartient  qu’à  la  Nation  , 
le  droit  d’en  exempter  doit,  à plus 
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forte  ralfon  , appartenir  à la  Nation. 

M.  de  Machault  attaqua  le  Clergé 
çn  ï7joyM.  de  Machault  avoir  tort, 
parce  qu’il  établiffok  le  principe  le 
plus  faux  & le  plus  dangereux,  de  le 
Clergé  fe  défendit  mal,  parce  qu’il 
ir’oppofa  que  de  mauvaifes  raifons 
au  Miniftère,  au  lieu  de  combattre 
le  vice  & le  danger  de  fan  fyftcme. 

M.  de  Machault  confondoit  les 
droits  du  Roi  de  ceux  de  l'Etat  dans 
îétabliflement  des  impôts  > il  difoit 
que  tous  les  Corps  & tous  les  Ci- 
toyens étoient  fournis  aux  charges 
communes  de  la  Société  5 & il  avoir 
jraifon  5 il  ajôutoit  que  le  Roi  étoît  le 
foui  juge  des  befoins  de  l’Etat  de  de 
la  mefure  de  l’impôt  * de  il  avait  tort. 

Le  Clergé  aurait  pu  profiter  de 
cette  çirçonftance  pour  rappeller  à la 
Nation  les  vrais  principes  du  G ou-* 
vernemenc  de  la  mémoire  de  ion  ai> 
cienne  liberté > il  préféra  de  fe  défen- 
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dre, encore  en  vertu  de  la  prétendue 
confëcration  des  biens  Eccléfiaftiques. 

En  lifant,  avec  attention,  les  Re- 
montrances du  Cierge  de  1750  , on 
voit  que  le  Rédacteur,  qui,  certai- 
nement étoit  capable  de  beaucoup 
mieux  faire,  fe  trou  voir  embaraflé 
de  la  caufe  qu’il  défendoit,  êc  qu’il 
fentoit  tout  le  foible  de  fon  fyftême. 
Prefque  toutes  les  autorités  citées 
dans  ces  Remontrances  n’ont  aucun  rap- 
port à la  queftion  des  contributions  y 
elles  n’ont  trait  qu’aux  aliénations  * 
aux  déprédations , aux  ventes  forcées 
qui  tendroient  à dépouiller  le  Clergé 
des  biens  dont  il  jouit  fous  la  pro- 
tection de  la  Religion  &.  des  Loix. 

Enfin  le  Clergé  eut  l'imprudence,, 
en  1750,  de  traduire  une  queftion 
politique  en  une  difcuÆon  théolo- 
gique. Au  lieu  de  dénoncer  à la  Na- 
tion les  erreurs  des  Lettres  Ne  repu - 
gnate>  comme  contraires  aux  . droits  de 
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la  Nation,  il  les  cenfiira  comme  con- 
traires à la  Doctrine  de  PEglife. 

I!  toit  impoffible  qu'il  résultât  un 
avantage  décifif  d’un  combat  où  l’on 
îlégligeoit  , des  deux  côtés  , d'em- 
ployer les  feules  armes  allez  puiffantes 
pour  faim  triompher  la  Juftice  , la 
Raîfon  & la  Liberté. 

Le  Clergé  a donc  continué  de  jouir, 
jufqu'en  1788  , dîme  prétendue 
exemption  qui  lui  a été  plus  oné- 
reufe  qu'utile  , puîfqu'eüe  ne  lui  a 
la.iffé  que  la  cruelle  facilité  daccim 
muler  une  ma  (Te  effrayante  de  dettes. 

L’alïemblée  de  1788  auroit  pu  mé- 
riter la  reconnoiilance  de  la  Nation, 
& s'honorer  éternellement  dans  l’o- 
pinion publique.  Le  vœu  des  Nota- 
bles, en  1787,  lui  avoir  tracé  la 
marche  qu'elle  devoit  fuivre  ; les 
Etats  - Généraux  étaient  annoncés  > 
leur  époque  étoit  fixée  * le  droit  de  la 
Nation  5 pour  fétabKfTemenç  des 
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Impôts,  était  reconnu  par  le  Gou- 
vernement & le  Souverain  lufrmemév 
ainfi  le  Clergé  ne  pouvoir  pas  même  fe 
compromettre  en  fui  vaut  une  marche 
franche  & naturelle  5 les  Evêques  au- 
raient pu  dire  : 

<<.  Nous  ne  pouvons  confentk  i 
53  des  vérifications  ordonnées  par  le 
33  Mintftère,  & exécutées  par  des 
33  Admimftratlons  provinciales  , pri- 
» vées  de  la  faculté  de  confentir  ou 
33  de  re fu fer  l’impôt ; nous  ne  pré- 
>3  tendons  point  d’exemption  3 mais 
33  nous  prétendons  conferver  la  jufre 
33  liberté  quivnous  appartient;  cette 
33  liberté  appartient  à la  Noolefle  & 
33  au  Peuple  comme  au  Clergé  ; nous 
53  n’ambitionnons  aucune  difidncHon 
5>  fupérieure  à celle  de  deux  Ordres 
33  qui  ont  les  mêmes  droits  que  nous; 
33  le  Peuple  & la  NobielTe  âvoien't 
33  perdu  l’exercice  de  leur  plus  beau 
n droit  î nous  avons  eu  le  bon- 
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» heur  de  le  conferver,  & ee  n’ell 

pas  dans  le  moment  où  le  Souve- 
” vient  de  rendre  à deux  Or- 
« dres  un  Privilège  qu’ils  avoient 
33  celle  d’exercer , qu’il  peut  nous 
« enlever  une  prérogative  que  nous 
*3  avons  toujours  fçu  maintenir  & 
33  défendre  $ ou  établirez  des  Etats 
33  Provinciaux  dans  toutes  les  Pre- 
ss vinces  du  Royaume , ou  attendez 
33  les  Etats-Généraux,  dont  l’époque 
33  eft  fi  prochaine  $ ce  n’eft  pas  une 
33  fomme  de  i, 800,000  livres  qui 
>3  peut  fauver  un  Etat  qui  a befoin 
33  de  140  millions  pour  rétablir  le 
33  niveau  entre  fes  revenus  & fes 
33  dépenfes  »3. 

Au  lieu  de  tenir  ce  langage  fimple 
& naturel  /l’Aflemblée  de  1788  vint 
encore  rappel  1er  le  fyftême  oublié  de 
la  conjuration  des  biens  Ecciéfia- 
ftiques.  Il  l’étaya  , à la  vérité  de  quel- 
ques principes  du  droit  national  $ mais 
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pourquoi  mêler  de  mauvaifes  raifons 
à des  raifons  vi&orieufes. 

Cette  conduite  de  i’AfTemblée  de 
1788  a été  reprochée  au  Clergé  avec 
amertume,  & n’a  pas  peu  contribué 
à-  le  faire  tomber  dans  le  difcrédit 
où  il  eft  aujourd’hui  ; on  a cru  y remar- 
quer de  ^artifice , un  fentiment  d’in- 
térêt perfonnel , 8c  le  défir  fècret  de 
s’ifolçr  de  plus  en  plus  de  la  Nation. 
L’Aflemblée  triompha  de  l’Arrêt  du 
Confeil  confirmatif  des  Déclarations 
de  1 71 1 & 1716,  & elle  ne  voulut  pas 
voir  que  cet  aéte  de  complaifance  du 
Miniftère  étoit  le  préfent  le  plus 
funefte  , puifqu’il  déshonoroit  le 
Clergé  & le  rendoit  odieux  à la  No- 
blefïe  8c  au  Peuple. 

La  chambre  Eccléfîaftique  des 
Etats  - Généraux  , de  1789,  peut 
encore  réparer  les  torts  des  AlTem- 
blées  de  1750  & 1788.  Mais  elle 
n’a  pas  un  feul  moment  à perdre  •; 
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elle  doit  commencer  Tes  féances  par 
exprimer  nettement  Ton  vœu  pour 
contribuer,  dans  la  jufte  proportion  de 
fes  revenus,  à toutes  les  impofitions 
qui  feront  librement  délibérées  par  les 
Trois  - Ordres , foit  dans  les  Etats- 
Généraux  5 foit  dans  les  Etats  Pro- 
vinciaux. 

Ce  ne  fera  qu’après  avoir  franche- 
ment prononcé  ce  vœu , li  jufte  & fi 
favorable  au  Clergé  lui-même,  qu’il 
pourra  traiter,  avec  avantage,  la 
queftion  de  fa  dette. 

Il  conviendra  qu’il  traite  cette 
queftion  avec  la  même  franchife  que 
celle  de  l’égalité  des  contributions. 

Il  doit  annoncer  fa  réfolunoni 
de  prendre  les  deux  autres  Ordres 
pour  juges  de  ce  grand  Procès. 

Il  fe  bornera  à traiter  cette  quef- 
tion ave, c fimplicité  j il  fera  le  tableau 
de  toutes  les  fommes  qu’il  a fournies 
au  Gouvernement,  de  toutes  celles 
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qu’il  paye  annuellement,  fous  le  nom 
de  Décimes  ; de  tout  ce  qu’il  auroît 
du  payer  annuellement , s’il  eût  im- 
pofé  au  lieu  d’emprunter  $ de  tout  ce 
qu’il  paye  effectivement.  Il  compa- 
rera Pimpofition  des  Biens  eccléiîaf- 
tiques  avec  celles  des  Biens  laïcs.  Il 
pourra  même  diftinguer , dans  cette 
mafTe  de  dettes , la  portion  qu’il  a 
évidemment  contractée  pour  le  Gou- 
vernement, de  la  foible  portion  qui 
pourroit  directement  l’intérefler. 

Enfin  il  fera  obferver  que  ce  n’eft 
pas  dans  le  moment  où  le  Clergé 
va  s’aflocier  à toutes  les  impofitions 
royales,  provinciales  & locales, 
par  confequent,  partager  le  fardeau 
des  dettes  contractées  par  le  Gou- 
vernement, par  les  Provinces  6c  les 
Municipalités,  qu’on  peut,  avec  jus- 
tice rejetter  encore  fur  lui  feul,une 
dette  qu’il  a contractée  de  bonne  foi, 
Sc  qui  a fervi  à procurer  à l’Etat  des 
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iècours  qu’il  n’auroit  pu  obtenir  qu’à 
des  conditions  bien  plus  onéreufès , 
fi  le  Clergé  n’eût  pas  généreufemenc 
offert  & prêté  Ton  crédit. 

Je  prévois,  Monfeigneur,  la  pre- 
mière objection  qui  fe  préfentera  à 
votre  efprit , en  lifant  cette  partie  de 
ma  Lettre;  & je  vais  y répondre  avec 
la  meme  franchife  que  vous  m’avez 
demandée  , & qui  a dirigé  jufqu’à 
préfent1  mes  ientimens  Sc  mes  ex- 
preffions. 

Vous  craignez  avec  raifon  que  le 
cours  des  événemens  aduels  n’en- 
traîne la  deftruclion  des  Affemblées 
du  Clergé , 2c  que  la  deftrudton  des 
Affemblées  du  Clergé  ne  devienne 
pour  lui  un  malheur  irréparable.  < 

Avant  que  de  vous  expofer  mon  opi- 
nion fur  l’utilité  réelle  des  Affemblées 
du  Clergé  , je  crois  qu’il  faut  fabu- 
le véritable  objet  de  la  queition. 


6 3 

Je  crois  vous  avoir  pro\ivévi°,que 
le  Clergé  doit  contribuer  dans  la 
jufte  &c  exade  proportion  de  fes  re- 
venus , & qu’il  ne  peut  prétendre  à 
aucune  exemption  d’une  obligation 
commune  à tous  les  membres  de  la 
Société. 

20  II  relie  à examiner  11  cette 
, contribution  peut  s’opérer  félon  les 
formes  qui  font  propres  au  Clergé  y 
& qu’il  a fu  conferver,  comme  un 
relie  précieux  de  l’ancienne  Conlli- 
tution  nationale. 

On  voit  d’abord,  par  cet  expofé* 
que  le  premier  objet  eft  l’objet  elfen- 
tiel,&  que  le  fécond, qui  ne  porte 
que  fur  les  formes  , efb  l’objet  accef- 
foire , comme  ce  nom  feul  l’indique 
& l’annonce. 

Il  faut  donc  pourvoir  à l’exécu- 
tion du  premier  objet  * c’eft-i-dire 
régler  la  manière  dont  le  Clergé 
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concourra  à l’acquittement  des  con- 
trib.uti.ons  publiques. 

Il  fe  préfente  deux  moyens  de 
jfatisfaire  à cet  engagement. 

Le  premier  feroit  que  les  Etats- 
Généraux  fixaient,  de  concert  avec 
le  Clergé  9 l’eftimation  des  revenus 
cc  défi  ail  i q u es  , dans  rout  ce  qui  com- 
pofe  le  Clergé  de  France  5 que  cette 
eftimation  devînt  la  mefiire  de  l’im- 
pofition  que  le  Clergé  doit  fubirj 
que  le  Gouvernement  demandât  à 
l’Affemblée  du  Clergé  fon  con fente- 
ment  9 dans  la  meme  forme  qu’il  le 
demande  aux  Pays  d’Etats,  pour  ac- 
quitter cette  impofmon  , qui  feroit 
verfée  dans  la  caille  de  fon  Rece- 
veur, de  là  au  Tréfor  Royal. 

On  dit,  en  faveur  de  ce  fyftçme* 
qu’il  remplir  oit  parfaitement  toutes 
les  obligations  du  Clergé  3 qu’il  le  fou- 
ine ttr  oit  à une  imposition  propor- 
tionnée 
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tîonnée  à fes  revenus,  & aux  contri- 
butions acquittées  par  les  autres 
dalles  de  Citoyensjqu’il  conferveroit 
la  liberté  , réelle  ou  apparente  , des 
dons  du  Clergé  3 qu’il  fe  concilieront 
avec  les  formes  auxquelles  il  paroît 
attaché  j qu’il  rendroit  nécefïaire  la 
convocation  périodique  de  fes  Allem- 
blées  3 3c  qu’il  le  maintiendroit  par 
conféquenc  dans  la  glorieufe  préro- 
gative où  il  eft  de  former  un  Corps 
dans  l’Etat* 

On  ajoute  que  le  Gouvernement 
eft  le  feul  intéreffe  à foumettre  le 
Clergé  aux  mêmes  contributions  que 
les  autres  dalles  de  Citoyens  3 qu’il 
eft  facile  au  Gouvernement  d’attein* 
are  ce  but  , par  des  vérifications 
exactes,  fur-tout  avec  la  fincère  difi- 
pofition  ou  le  Clergé  paroît  être  lui- 
même  d’acquitter,  avec  juftice  3c  fi- 
délité , fa  portion  des  obligations 
communes,  & que  les  deux  autres 
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Ordres  de  l’Etat  devront  être  fatif- 
faits  cFtin  arrangement  dont  le  Gou- 
vernement lui-même  fera  fatisfait. 

Ma  fs  tout  ce  fyftême  repofe  fur 
un  principe  plus  fpécieux  que  folide> 
& il  s’en  faut  beaucoup  que  les  ré- 
fultats  en  fuiïent  auflî  favorables  au 
Clergé  qu'on  paroît  en  être  per- 
fuadé. 

Ce  n’eft  point  le  Gouvernement 
qu’il  s’agit  de  convaincre  de  l’exacti" 
tude  du  Clergé  à acquitter  les  conrri” 
butions  publiques  dans  la  même 
proportion  que  les  autres  Citoyens  > 
c'eft  la  Nation  entière. 

Si  le  Clergé  n’avoit  que  le  Gou- 
vernement à perfuader , il  n’y  auroit 
aucun  changement  à opérer  dans 
l’état  actuel.  11  n’eft  point  de  Mi- 
niftre  inftruit , ou  qui  veuille  s’in- 
ftruire,  qui  ne  demeure  bientôt  con- 
vaincu qu’en  réunifiant  en  mafTe 
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toutes  les  différentes  natures  d’im- 
pofitions  que  les  Eccléfiaftiqttes  ac- 
quittent , directement  ou  indirecte- 
ment, le  Clergé  fupporte  le  fardeau 
des  charges  publiques  avec  autant 
de  rigueur  qu’aucune  autre  clafle  de 
Citoyens  ;&  la  légère  différence  qui 
pourroit  réfulter  d’une  comparaifon 
fidelle  & impartiale,  ne  mériteroic 
certainement  pas  de  tenter  une  ré- 
volution dont  le  Tréfor- Royal  ne 
recueilleroic  aucun  avantage  réel. 

Mais  il  s’en  faut  beaucoup  que 
les  autres  Ordres  de  l’Etat  ayent  fur 
cet  objet  la  même  opinion  que  le 
Miniftère  peut  l’avoir  5 &,  quand 
même  il  fe  crouveroit  dans  la  So- 
ciété un  certain  nombre  dhommes 
juftes  & éclairés,  convaincus  de  la 
bonne -foi  du  Clergé,  leur  opinion 
ifolée  ne  peut  ni  combattre  ni  vain- 
cre le  préjugé  public. 

C’elt  fur-  tout  en  fait  d’impofitions 
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qu’il  eft  néceffaire  de  porter  la  con- 
viétion  dans  tous  les  efprits  : les 
Amples  préemptions  ne  fuffifent  pas: 
il  faut  des  démonftrations  rigoureufes. 
Ces  démonftrations  ne  peuvent  s’ob- 
tenir qu’en  établiftant  une  contra- 
diction entre  toutes  les  Parties  in- 
téreftees.  Cette  contradiction  doit 
réfulter  de  vérifications  exactes, faites 
au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  inté- 
rêt à combattre  ou  à conftater  la  vé- 
rité ou  la  faufleté  d’une  aftertion. 
En  un  mot,  un  traité  particulier  du 
Clergé  avec  le  Gouvernement  ne 
peut  pas  infpirer  la  même  confiance 
que  des  vérifications  contradictoires , 
dans  l’intérieur  de  chaque  Province 
& de  chaque  Localité  , par  le  Clergé , 
la  Noblefle  & le  Tiers-Etat. 

Enfin  c’eft  l’opinion  publique  qui 
eft  dans  l’incertitude  ou  dans  l’er- 
reur ; c’eft  donc  l’opinion  publique 
qui  doit,  être  fixée  ou  éclairée. 
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Si  cette  propofition  eft  incont»- 
ftable  dans  tous  les  cas,  elle  le  de- 
vient encore  davantage  dans  les  cir- 
conftances  aduelles  ; car  on  ne  doit 
plus  Te  dilîîmuler  que  l’opinion  pu- 
blique a obtenu  bien  plus  de  force 
depuis  quelques  années, que  l’opinion 
du  Miniftère.  C’eft  donc  fous  la 
fauve -garde  de  l’opinion  publique 
qu’il  faut  mettre  les  intérêts  du 
Clergé. 

Et , d’ailleurs , quelle  confiance  peut- 
on  prendre  à l’opinion  du  Gouver- 
nement, puifque  cette  opinion  eft 
aufli  verfatile  que  le  Gouvernement 
lui-même.  Il  faut  le  dire , puifqu’on 
peut  le  penfer  ; le  Gouvernement 
n’eft  en  France  que  la  volonté  paf- 
fagère  du  Miniftre  du  moment;  &, 
fouvent,  le  même  Miniftre  change 
d’opinion , & adopte  des  principes 
contraires  à ceux  qu’il  avoit  annon- 
cés; parce  que  l’intérêt,  la  foibldîe 
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ou  la  néceffité  lui  di&ent  un  langage 
toujours  adapté  aux  circonftances. 

Ce  n’eft  donc  plus  au  Gouverne- 
ment que  le  Clergé  doit  s’en  fier 
pour  aflurer  fbn  exiftence  6c  fes  Pro- 
priétés. Il  doit  enchaîner  fon  fort  à 
celui  de  tous  fes  Concitoyens,  6c  les 
intéreffer  à fa  défenfe  par  les  liens 
d*un  intérêt  commun  6c  d’une  con- 
fiance acquife  par  une  noble  fran- 
chi fe,  6c  par  de  vrais  facrifices. 

J’ajoute  que  ce  fyftême  n’offriroic 
pas  même  au  Clergé  l’efpérance  cer- 
taine de  conferver  fes  AfTemblées  6c 
fes  formes.  Lorfqu’une  fois  la  con- 
tribution du  Clergé  auroit  été  déter- 
minée de  concert  avec  le  Gouverne- 
ment jlorfque  cette  contribution  au- 
roit été  formée  du  réfultat  des  véri- 
fications obtenues  dans  chaque  Pro- 
vince, lorfqu'on  en  auroit  formé  une 
fomme  proportionnée  aux  revenus 
eccléfiaftiques , & à la  contribution 
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que  la  même  fomme  de  revenus? 
acquittèrent  encre  les  mains  des  au- 
tres Citoyens  , par  quel  motif  fe 
détermineroir  - on  à convoquer  des 
Aftemblées  du  Clergé  ? 

II  faut  même  convenir  que,  dans 
cette  fuppofition,  une  AUëmblée  du 
Clergé  feroit  inutile  , diJpendieufe  , 
illufoire , fi  Ton  ne  la  confidère  que 
fous  le  rapport  d’une  adminiftration 
économique. 

Une  fois  qu’il  eft  établi  que  la 
contribution  du  Clergé  doit  être  pa^ 
ralléle  à celle  des  autres  Citoyens  r 
de  qu’on  aura  déterminé  les  melures 
& les  régies  de  cette  proportion , il 
fera  facile  d’en  faire  l’application  à 
tous  les  cas  de  à toutes  les  circon- 
ftances,  fans  le  concours  des  Afferm- 
blées  du  Clergé. 

Il  eft  cependant  poffibie  que  fe 
Gouvernement  con  fente  a les  con*- 
ferver  j,  mais  ce  ne  fera  de  fa  pautr 
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qu’un  bienfait  funefte  & dangereux  : 
ce  fera  pour  lui  propofer,  dans  des 
momens  de  crife,  d’embarras  ou  de 
détrefTe,  de  venir  à fon  fecours,par 
fon  crédit  ou  par  des  dons  gratuits* 

Il  en  réfultera  que  le  fardeau  des 
charges  publiques  s’aggravera  fur  le 
Clergé  , dans  une  proportion  déme- 
furée  & accablante.  Les  Biens  ecclé- 
Baftiques  feront  aflTujétis  , dans  les 
Provinces  , aux  mêmes  impofitions 
que  ceux  des  autres  Citoyens,ê£  il 
aura  de  plus  à fubîr,  comme  Corps, 
des  charges  extraordinaires  & arbi- 
traires. En  un  mot , les  Afïemblées 
du  Clergé  ne  feront  plus  que  des 
moyens  de  corruption  pour  le  Gou- 
vernement, & des  moyens  d’ambition 
pour  quelques  membres  du  Clergé. 

Il  doit  donc  détourner  tous  les 
orages  du  moment  préfent  & de 
l'avenir, en  renonçant  franchement  à 
tout  privilège  contraire  à l’univerfa- 
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îîté  & à l’égalité  des  contributions 
publiques. 

Sa  contribution  doit  être  univer - 
/elles  c’eft-à-dire  qu’elle  doit  s’éten- 
dre à tous  Tes  biens  : elle  doit  être 
égales c’eft-à-dire  qu’elle  doit-être 
proportionnée  à Tes  revenus  êe  à la 
contribution  des  autres  Citoyens. 

Puifque  le  Clergé  eft  déterminé  à 
remplir  cet  engagement  avec  fidélité, 
il  eft  de  fon  propre  intérêt  de  mettre 
dans  fon  exécution  toutes  les  formes 
capables  de  conftater  la  juftice,  la 
vérité  &;  la  noblefte  de  fes  fenti- 
mens. 

Il  doit  demander  lui- même  que 
les  Etats  Provinciaux  foient  chargés 
de  nommer  des  Commiffaires  des 
trois  Ordres,  pour  vérifier  contradic- 
toirement la  nature  , l’étendue , les 
charges  &:  la  qualité  de  toutes  les 
Pofteffions  eccléfîaftiques , nobles  êç 
roturières. 
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En  confondant  ainfi  fes  intérêts 
avec  ceux  de  tous  les  Ordres  de 
l’Etat , il  fera  tomber  la  feule  ob- 
jection raifonnable  qu’on  ait  oppofée 
jufqu’à  préfent  à fon  influence  dans 
les  Affemblées  nationales  ou  provin- 
ciales. On  lui  a toujours  reproché  , 
& on  a pu  lui  reprocher  avec  raifon, 
qu’il  délibéroit  6c  qu’il  décidoit  des 
intérêts  qu’il  ne  partageoit  point, ou 
qu’il  ne  partageoit  que  très -faible- 
ment. En  vain  le  Clergé  prétendoit , 
avec  raifon,  qu’il  contribuoit, autant 
8c  peut-être  plus  que  les  autres  Ci- 
toyens, à toutes  les  dépenfes  publi- 
ques , 6c  que  la  forme  feule  étoit 
differente  j il  eft  certain  que  la  Juftice 
elt  toujours  bleiïee  , lojfqu’une  dé- 
penfe  particulière  eft  délibérée  par 
un  Corps  ou  des  Repréfentans  qui 
ne  contribuent  pas  à cette  dépenfe 
en  particulier.  Mais , lorfque  ce  re- 
proche fera  détruit  par  une  entière 
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communauté  d’intérêts  , le  Clergé 
reprendra  ou  confêrvera  danÿ  toutes 
les  AlTemblées  nationales , la  jufte 
influence  qu'obtiennent  toujours  les 
lumières,  les  venus  6c  la  considération 
attachée  aux  grandes  places.  Toujours 
porté  par  la  Religion  , le  Devoir 
& l’Honneur  à tout  ce  qui  efl:  bon 
6c  utile,  il  /aura  employer  Tes  avan- 
tages pour  Ja  gloire  du  Souverain  t 
6c  le  plus  grand  bien  des  Peuples. 

L’intérêt  même  du  Clergé  exige 
qu’il  Te  place  dans  une  pofitioh  qui 
Je  mette  déformais  à l’abri  des  de- 
mandes indifcrétes  du  Gouvernement. 
Il  doit  contribuer  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  Citoyens  ; 
mais,  cette  obligation  une  fois  ac- 
quittée , on  n? a rien  de  plus  à lui 
demander.  Or  le  véritable  moyen 
d’a  durer  fa  tranquilité  , c’eft  de  ré- 
unir fes  intérêts  â ceux  des  deux  an- 
tres Ordres  , comme  ils  l’étoient 
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avant  1398; en  forte  que  toutes  les 
demandes  du  Gouvernement  foient 
déformais  adreffées  aux  trois  Ordres, 
& non  à un  Ordre  en  particulier. 

Enfin  on  ne  peut  fe  diflîmuler  que 
les  liens  de  la  Religion  femblent  fe 
relâcher  & s’affoiblir  de  jour  en  jour, 
la  deftination  facrée  des  biens  du 
Clergé , le  refped  du  à la  nobleffe 
& à l'antiquité  de  fes  poffeflîons , les 
titres  formels  qui  lui  ont  été  tran- 
fmis  & qui  expriment  la  volonté 
des  Fondateurs  ne  fuffifënt  plus  pour 
garantir  fon  exiftence  6c  fes  proprié- 
tés j on  voit,  chaque  jour,  éclore 
mille  projets  deftrucleurs  principale- 
ment dirigés  contre  lui  * or  le  feul 
moyen  d’afsûrer,  à jamais,  les  pof 
felîions  Eccléfiaftiques  , d’écarter 
toute  idée  de  fpoliation  ou  d’aliéna- 
tion , eft  de  faire  difparoître  toute 
diftindion  entre  les  polTeflîons  Ecclé- 
fiaftiques & celles  des  autres  Citoyens* 


77 

U n'y  aura  plus  d’intérêt  pour  l'Etat  à 
enlever  au  Clergé  des  biens  qui  fu- 
biront,  entre  Tes  mains,  les  mêmes 
contributions  qu’ils  fubiroient  entre 
les  mains  de  la  Nobleffe  ou  du 
Tiers- Etat. 

S’il  fût  un  temps  où  le  Clergé  dé- 
firoit,  avec  raifon,  de  conferver  fes 
formes  & fes  aflemblées , parce  qu’iî 
étoit  le  feul  Corps  de  la  Nation  qui 
jouît  d’une  pareille  prérogative  r 
parce  que  ces  formes  afsûroient  la 
liberté  de  fes  dons , 6c  l’antique  li- 
berté dont  la  Nation  avoir  joui 
avant  l’établifTement  arbitraire  des 
Impôts  , il  doit  y attacher  moins 
de  prix,  dès  que  la  Nation  en  corps, 
& les  Provinces  en  particulier  ont 
recouvré  leurs  anciens  droits  , de  que 
le  Souverain  lui-même  a folemnel- 
lement  déclaré  que  nul  Impôt  ne  pou- 
vait être  établi  fans  le  libre  confen- 
ternent  des  Peuples. 
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C’étoit  la  feule  immunité  que  le 
Clergé  eut  le  droit  de  réclamer*  les 
deux  autres  Ordres  vont  la  partager 
avec  lui  : & cette  heureufè  affocia- 
tion,  bien  loin  d’affoiblir  fes  droits, 
leur  prêtera  une  nouvelle  force* 

En  un  mot  * dès  que  le  Clergé 
s’aura  plus  de  prétentions  & d’inté- 
rêts différents  des  autres  Citoyens  , 
Il  n’aura  plus  befoin  d’être  afîemblé 
pour  veiller  à des  intérêts  qui  n’exi- 
fteront  plus,  ou  à des  prétentions 
qui  feront  fans  objet. 

Il  eft  d’ailleurs  effentiel  de  faire 
une  diftinclîon  importante  entre  ces 
deux  expreffions  être  un  Ordre  dans 
t Etat  y ou  un  Corps  dans  la  Nation , 
Le  Ciergé  continuera  d’être  le 
premier  Ordre,  de  l'Etat  y ainfî , par 
tout  où  les  Trois  Ordres  feront  réu- 
nis, le  Clergé  y occupera  lé  premier 
rang,  & j’ajouterai  même  qu’on  fera 
moins  difpofé  à lui  difputer  cette 
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prééminence  qui  eft  véritablement 
fondée  fur  la  condition  nationale , 
lorfqu’elle  ne  lèra  qu’une  diftindion 
honorifique. 

Il  celïera  peut-être  de  relier  un  Corps 
dans  l’Etat;  la  Raifon  , la  Politique, 
l’Intérêt  public  doivent  également 
le  faire  délirer  au  Gouvernement  St 
au  Clergé.  Qui  dit  Corps  fuppofe  des 
prétentions  particulières  oppofées  à 
celles  des  autres  Citoyens.  Un  pareil 
avantage  eft  plus  funefte  qu’utile;  il 
eft  contraire  à tous  les  principes 
d’un  bon  Gouvernement,  St  il  finit 
par  entraîner  la  ruine  des  Corps  qui 
affedent  des  prétentions  exclulîves. 

Cette  diftindion  eft,  d’ailleurs, 
fondée  fur  l’Hiftoire  même  de  la 
Monarchie;  le  Clergé  a toujours  été 
le  premier  Ordre  de  l’Etat , St  les 
Allemblées  du  Clergé  qui  le  rendent, 
dit-on , un  Corps  dans  L’Etat , n’ont 
commencé  qu’en  1561. 
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L’époque , l’origine  & l’objet  de  ces 
Afîèmblées , font  trop  connus  pour 
qu’il  foit  néceflaire  de  dire  qu’el- 
les durent  leur  naifîance  à des  cir- 
conftances  très-malheureufes  > qu’elles 
devinrent  le  moyen , le  prétexte  & 
I’occafion  d’aggraver  le  fort  du 
Clergé  ; que  la  première  AfTemblée 
du  Clergé  rappelle  une  infidélité  du 
Gouvernement  & une  infraction 
a la  parole  facrée  du  Souverain  ; 
que  cette  infraction  éclatante , con- 
fignée , dans  la  fuite  de  tous  nos 
Procès-verbaux  , devient  une  leçon 
toujours  fubfiftante  pour  avertir  le 
Clergé  que  ce  n’eft  point  aux  pro- 
mefTes  fugitives  des  Miniftres  qu’il 
peut  confier  fon  exiftence , & qu’il 
doit  la  placer  fous  la  fauve-garde 
de  la  Nation  entière. 

Les  véritables  AfTemblées  du 
Clergé , celles  qu’il  doit  réclamer 
pour  l’intérêt  de  la  Religion  , le 
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maintien  de  la  difcipline , l’extirpa- 
tîon  des  abus , & la  réforme  des 
mœurs  , font  les  Conciles  Provins 
ciaux. 

Les  circonftances  a&uelles  exigent, 
plus  que  jamais  , le  rétablifTemenc 
de  cette  fainte  & falutaire  inftitu- 
tion. 

L agitation  des  efprits , L'inquiétude 
generale , un  défir  exagéré  d' innovations  , 
l’amour  de  l’indépendance,  les  prin- 
cipes d’égalité,  de  liberté,  trop  im- 
prudemment favorifés  ou  tolérés,  ne 
permettent  plus  de  diffimuler  , que 
les  fondements  de  la  Hiérarchie  & du 
Gouvernement  Eccléfiaftique , font 
attaqués  & ébranlés.  Les  Conciles 
Provinciaux  peuvent,  feuls,  rétablir 
l’ordre  &;  la  difcipline  \ & leurs  dé- 
crets, autorifés  par  le  Souverain  & 
revêtus  des  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances  du  Royaume,  donneront 
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aux  Evêques  la  force  & l'autorité 
qui  leur  manque  pour  réprimer  les 
excès  & les  défordres  dont  nous 
fommes , tous  les  jours , les  témoins. 

Mais  il  eft  allez  remarquable  que 
e*eft  depuis  l'époque  des  Aflemblées 
périodiques  du  Clergé,  que  s’eft  éva- 
noui le  fréquent  ufage  des  Conciles 
Provinciaux,  parce  qu'elles  ont  fervî 
de  prétexte  au  Gouvernement  pour 
les  éluder. 

Je  pafle , Monfeigtieur , à la  fé- 
condé queftion , que  vous  voulez 
bien  foumettre  à mon  examen , & 
qui  concerne  l'étabMement  des 
Impôts. 

De  l’EtahliJfement  des  Impôts . 

Cette  queftion  pouvoir  en  être  une, 
il  y a quelques  années , il  y a quelques 
mois  > mais , le  Souverain  ayant  pro- 
noncé lui-même  que  tous  les  Impôts 
quelconques  dévoient  être  confentis 
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par  la  Nation , eile  n’exige  plus  au- 
cune difculîion,  parce  qu’elle  ne  pré- 
fente plus  aucune  difficulté. 

Telle  eft,  en  effet,  la  Loi  fonda- 
mentale de  toute  Société  figement 
ordonnée,  tel  eft  le  premier  principe 
de  tout  Gouvernement  qui  refpe&e  la 
liberté  , & qui  n’eft  pas  fournis  au 
Defpotifme. 

La  neceffité  du  confentement  libre 
des  Peuples,  pour  légitimer  l’Impôt, 
eft  un  principe  qui  appartient  & qui 
a toujours  appartenu  à la  nature  du 
Gouvernement  François. 

Il  fut  folemnellemene  reconnu  en 
1339  , par  Philippe  de  Valois. 

Les  Etats  de  1355  l’ont  défini  avec 
exaétitude  & précifion , puifqu’ils  ont 
exige , non  pas  le  confentement 
de  la  Nation  exprimé  d’une  ma» 
niere  vague  & générale,  mais  le  con- 
fentement des  Trois -Ordres  féparé- 
ment  , fans  que  le  vœu  de  deux 
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Ordres  pût  engager  ni  enchaîner 
celui  du  troifiéme. 

Tous  les  Etats  - Généraux  ont 
exercé  ce  droit,  le  Souverain  ne 
l*a  jamais  contredit  ni  contefté. 

Il  eft  vrai  que  Charles  VII  obtint 
Pétabliflement  de  la  Taille  perpé- 
tuelle pour  folder  la  Gendarmerie 
& les  Francs- Archers.  Mais  il  faut 
obferver  que  cette  Taille  , qui  eft  de- 
venue, dans  la  fuite , par  fies  accefioi- 
res  , un  véritable  Impôt,  n’étoit, 
dans  l’origine,  que  la  compenfation 
du  Service  militaire. 

Tout  Citoyen  doit  à fa  Patrie  de 
la  défendre  & de  la  venger.  Les 
poffeiïeurs  de  fiers  remplifidient  cette 
obligation  par  eux-mêmes , confor- 
mément aux  principes  du  Gouver- 
nement Féodah  mais, depuis  Paffran- 
chiflement  des  Villes  & des  Com- 
munes , ils  ne  -pouvaient  plus  traî- 


ner  à leur  fuite  , cette  multitude 
d’hommes  qui  étoienc  en  leur  puif- 
fance. 

Il  falloir  donc  que  les  Habitans  des 
Villes  & des  Communes , acquitaffent 
leur  dette  par  une  contribution  pé- 
cuniaire , puifqu’on  ne  pouvoir  les 
forcer  à l’acquitter  par  un  fervice 
perfonnel. 

Telle  eft  la  véritable  origine  des 
exemptions  pécuniaires,  attachées  à 
la  poffeflion  des  fiefs,  & de  Tétabliiïe- 
ment  de  la  Taille,  fur  les  perfonnes 
& les  biens  de  ceux  qui  n’étoient 
point  obligés  au  fervice  perfonnel. 

On  ne  prévit  pas,  fans  doute, 
toutes  les  conféquences  d’une  inno- 
vation qui  donnoit,  tout -à- coup, 
au  Prince,  & qui  plaçoit  à fa  dif- 
pofition  une  milice  permanente,  fol- 
dée  par  la  Nation * on  a dit  avec 
raifon  , que  « celui  qui  a des  Soldats , 
« fe  fert  des  Soldats  pour  avoir  des 
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« Impôt,  & des  Impôts  pour  avoir 
*»  encore  des  Soldats  ». 

C’eft  en  effet,  à dater  de  cette 
époque,  que  les  Etats-Généraux  de- 
vinrent moins  fréqueiiS)  ils  ne  furent 
plus  affemblés  que  dans  ces  circon- 
stances extraordinaires , dans  ces  mo- 
yens de  crife , où  la  plus  impérieufe 
de  toutes  les  loix  , la  néceffité , 
commande  une  efpéce  de  révolution, 
pour  remonter  tous  les  reflorts  du 
Gouvernement. 

Quoi  qu’il  en  foit,  le.  droit  de  la 
Nation  étoit  fufpendu -,  il  étoit,  pour 
ainfi  dire,  oublié  5 mais  il  n’exiftoit 
aucune  délibération  nationale,  qui 
eût  transféré  au  Souverain,  le  droit 
d^étabür  arbitrairement  des  Impôts  5 
la  Nation  ne  réclamoît  pas , parce 
qir’elle  ne  pouvoit  plus  fe  réunir  pour 
réclamer  5 mais  la  formalité  de  l’en- 
regiftrement , formalité  fans  doute , 
illufoire,  parce  qu’elle  attribuoit  à 
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des  Officiers  du  Roi , un  droit  qui 
n’appartenoit  qu’aux  Repréfentans 
de  la  Nation  , atteftoit  cependant 
la  néceffité  d’un  confentement  au 
moins  apparent. 

Quelques  Provinces,  gouvernées 
en  Pays  d’Etat , avoient  confervé 
une  foible  image  de  l’ancienne  li- 
berté Nationale.  La  forme  de  leurs 
délibérations,  l’appareil  qui  accom- 
pagnoit  les  demandes  faites  au  nom 
du  Souverain  , les  contrats  qui  ré- 
gloient  entre  le  Roi  & les  Pays  d’Etat , 
la  meiure  6e  la  durée  des  Impôts , 
les  conditions  que  les  Provinces  at- 
tachoient  à leurs  dons,  formoient  un 
monument  toujours  fubfiftant  de  notre 
ancien  Droit  public. 

Il  en  étoit  de  même  du  Clergé, 
depuis  qu’il  avoit  eu  l’imprudence 
de  former  un  Corps  féparé.  , 

Cependant,  il  faut  en  convenir, 
malgré  ces  monumens  toujours  pré- 
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fens  à cous  les  regards,  jamais  la  Na- 
tion n’auroit  recouvré  fes  droits,  fi 
les  Parlement  ne  fe  fufient  pas  montrés 
allez  juftes  & allez  généreux  pour 
reconnoître  eux-mêmes  leur  incom- 
pétence en  matière  de  fubfides. 

De  l’ Etablijtfement  des  Loix. 

Toute  Société,  qui  jouit  du  droit 
de  confentir  ou  de  refufer  l’Impôt, 
a une  Conftitution,  & cette  liberté 
èft  non  feulement  le  fondement  de 
fa  Conftitution;  mais  elle  en  eft  en- 
core le  complément,  parce  qu’elle 
lui  procure  fucceffivement  fans  con- 
venions , fans  révolution , tous  les 
autres  avantages  qu’elle  peut  raifon- 
nablement  délirer. 

Il  n’eft  pas  même  nécelfaire  qu’elle 
jouilfe  de  la  puiflance  légillative. 

Je  penfe  que  la  France  a une 
Conftitution  5 mais  je  penfe  en  même- 
temps,  que  la  puiflance  légillative 
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eil  unie  à la  prérogative  royale , & 
je  crois  que  la  Nation  peut  être 
hêureufe  & floriffànte , fans  que  le 
Roi  fe  dépouille  du  titre  de  fuprême  > 
& unique  legiflateur * dont  il  eft  en 
pofleffion  depuis  une  aftez  longue 
fuite  de  fiécles*  pour  que  cette  pof 
feffion  doive  être  refpe&ée. 

Nous  devons  interroger  l’Hiftoire 
fur  un  principe  auffi  important  de 
notre  Droit  public  , parce  qu’elle 
réunit  routes  les  preuves  qui  doivent 
déterminer  notre  opinion  fur  les 
différentes  révolutions  que  la  puif 
famce  légiflative  a éprouvés  en  France* 
depuis  l’établiflement  de  la  Monar- 
chie. 

Je  fuivrai  la  Doctrine  de  l’Abbé 
de  Mabîy.  On  peut  n’être  pas  de 
l’avis  de  l’Abbé  de  Mably,  fur  ce 
qui  devroit  être  > mats  il  eft  difficile 
de  ne  pas  le  croire  fur  ce  qui  a été  5 
perfonne  n’a  certainement  mieux 
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connu  , défini  & analyfé  la  nature 
de  notre  ancien  Gouvernement. 

Lorfque  les  Francs,  fous  la  con- 
duite de  Clovis  , vinrent  s’établir  dans 
les  Gaules,  ils  confervèrent  dans  les 
contrées  nouvellement  foumifes  à 
leur  domination , leur  ancienne  forme 
de  Gouvernement. 

Ce  Gouvernement  étoit  une  dé- 
mocratie tempérée  par  le  pouvoir 
des  Princes , des  Grands. 

Les  rno  nu  mens  les  plus  anciens 
&c  les  plus  refpedables  de  notre 
hiftoire,  parlent  d’une  Aflemblé-e  gé- 
nérale, appellée  le  Champ  de  Mars  y 
dépofitaire  de  la  puiflance  légiflative , 
6c  d’un  Confeil  compofé  du  Roi , 
6c  des  Grands , qui  n’étoit  chargé 
que  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  dé- 
cider provifoirement  les  affaires  les 
moins  importantes  ou  les  plus  prefi- 
fées. 

Le  Prince , comme  Général , ne 
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commandoit  que  des  Soldats  5 comme 
Roi , il  n’avoir  point  de  fuiets. 

Tel  étoit  le  Droir  public  des  vain- 
queurs 5 quant  à leur  droit  Civil, 
il  étoit  régi  par  les  Loix  Saliques 
& Rjpuaires , qu’ils  avoient  apportées 
des  forêts  de  la  Germanie. 

Les  vaincus  , c’eft  - à - dire  , les 
Gaulois  , confervèrent  leurs  Loix 
Nationales,  ôe  ces  Loix  furent  telle- 
ment refpeclées  par  les  Francs , que 
les  Ducs  & les  Comtes  que  le  Champ - 
de-Mars  nommoit  pour  rendre  la 
juftice  dans  les  différentes  Cités  des 
Gaules,  ne  pouvoient  prononcer  un 
jugement  fans  prendre  fept  AlTefTeurs 
parmi  les  Citoyens  les  plus  Notables 
des  familles  Gauloifes. 

Ces  Affeiïeurs  didoientlaSentences 
&:  le  miniftère  du  Duc  ou  du  Comte 
fe  bornoic  à la  prononcer. 

Les  Evêques  entrèrent  dans  les 
AfTembîées  du  Champ-de-Mars  5 & 
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y occupèrent  même  la  première  place. 
Us  travaillèrent  , de  concert  avec  les 
François,  à corriger  les  Loix  Salique 
& Ripuaire , 8c  obtinrent,  par  ces 
Loix  mêmes , des  difiinétions  fupé~ 
rieures  à celles  des  autres  Citoyens- 

Tout  François , &;  même  tout  Gau- 
lois qui  renonçoit  à la  Loi  Romaine 
pour  vivre  fous  les  Loix  Salique  & 
Ripuaire  , devenoit  Citoyen , avoit 
place  dans  les  Affemblées  du  Champ - 
de-Mars , & participoit  à la  fouve- 
rairieté  & à l’adminiftration  de  l’Etat. 

Mais  bientôt  les  François  négli- 
gèrent de  fe  rendre  aux  A Semblées 
du  Champ- de- Mars , qui  ne  fe  tinrent 
plus  auffi  régulièrement  , & qu’on 
céda  enfin  de  convoquer. 

Toute  l’autorité , dont  le  corps 
entier  de  Nation  avoit  joui , fe  trouva 
ainfi  renfermée  dans  le  Confeil,com- 
pofé  du  Prince  & des  Grands,  qui 
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n’avoient,  jufqu’alors , polléde  que  la 
puiflance  exécutrice. 

Le  Prince  parvint  à corrompre 
les  Grands  par  Tes  bienfaits, & s’em- 
para peu-à-peu  de  toutes  la  puiflance 
publique. 

Mais,  lorfqu’il  eut  épuifé  fes  bien- 
faits , il  devint  à fon  tour  l’efclave 
& la  victime  du  pouvoir  des  Grands. 

Pépin  d’Heriftal  ôc  Charles  Martel 
élevèrent  la  grandeur  de  leur  famille 
fur  les  ruines  des  Rois  Mérovingiens, 
& Pépin  le  Bref  ajouta  le  titre  de 
Roi  à la  puiflance  fouveraine  dont 
il  étoit  déjà  en  poflTeiïion. 

Il  convoqua  fouvent  les  Aflem- 
blées  des  Evoques  & des  Seigneurs, 
corrigea  quelques  abus , 6 c refpeéta 
ceux  qu’il  ne  put  ou  qu’il  n’ofa  en- 
treprendre de  détruire. 

Il  étoit  réfervé  à Charlemagne,  fon 
fils,  d’établir  un  Plan  de  Gouverne- 
ment plus  vafte , plus  régulier , plus 
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conforme  à la  juftîce , & plus  fa- 
vorable à la  profpérité  de  cous  les 
Ordres  de  l’Etat. 

U fit  conlentir  les  Grands  à lailler 
entrer  le  Peuple  dans  le  Ch  am-de- 
Mars  , qui  redevint  véritablement 
l’AlTemblée  de  la  Nation. 

Il  faut  cependant  oblerver  que 
le  Peuple  ne  rentra  pas  dans  les 
Afiemblées  Nationales, dans  la  même 
forme  que  fous  les  premiers  Rois 
Mérovingiens. 

Tout  homme  libre,  fournis  à la 
Loi  Salique  ou  Ripuaire , avoit  droit, 
fous  les  premiers  fuccelTeurs  de  Clovis, 
de  fe  rendre  au  Champ-de-Mars. 

Charlemagne  établit  à cet  égard 
un  nouvel  ordre  5 il  fut  réglé  que 
chaque  Comté  députeroit  au  Champ- 
de-Mars  douze  Repréfentans  choifis 
dans  la  Claiîe  des  Citoyens  les  plus 
Notables. 

Toute  la  puiffance  Iégiflacive  ap- 
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pârtînt  alors  à la  Nation  , c’eft-a- 
dire  à l’Aflemblée  des  Evêqués  6c 
des  Seigneurs  qui  jouifloient  du  droit 
d’y  affifter  perlonnellement , 6c  du 
Peuple  qui  concouroit , avec  les  deux 
premiers  Ordres , à la  confeétion  des 
Loix,  par  l’organe  de  fes  Repréfentans. 

Charlemagne  ne  fe  réferva  que  la 
puiflànce  exécutrice , 6c  le  privilège  de 
faire  des  Réglemens  provifoires,  dans 
descas  extraordinaires  6c  urgens.  Ces 
Réglemens  provifoires  n’acquéroient 
la  force  6c  l’autorité  de  Loix  que 
lorfqu’ils  étoient  confirmés  par  i’A  flem- 
blée  Nationale  de  l’année  fuivante. 

Il  établit  dans  toutes  les  Provinces 
de  ion  Empire,  des  Etats  Particuliers , 
régis  6c  formés  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  l’Aflemblée  Nationale. 

Mais,  fi  la  puiflànce  légiflative  ap- 
partenoit  à la  Nation,  le  pouvoir 
judiciaire  étoit  exclufivement  réfervé 
au  Monarque}  il  l’exerçoit  par  lui- 


même  ou  par  le  miniftêre  de  Tes  En- 
voyés Royaux  (*)-.,  diftribués  dans 
chaque  Comté. 

Ce  fubiime  Gouvernement,  qui 
éroit  Touvrage  du  génie  & des  vertus 
de  Charlemagne,  ne  put  furvivre  à 
ce  grand-homme,  6c  Tune  des  prin- 
cipales caufes  qui  contribuèrent  à fa 
décadence  , c*eft  que  PAfTemblée  du 
Champ-dc-Mars , netoit  aftreinte  à au- 
cune forme  fixe  6c  confiante,  dans 
la  manière  de  délibérer  6c  de  pro- 
céder à l’établiflement  des  Loix. 

Souvent  l’Aflemblée  prévenoit  le 
Prince,  6c  le  prioit  de  mettre  le 
Sceau  Royal  aux  Réglemens  quelle 
avoir  dreffés*  quelquefois  le  Prince 
propofoit  lui-même  une  Loi , 6c  re- 
quéroit  la  Nation  d’y  donner  fon 
confentement  j tantôt  les  trois  Ordres 
drefïbient  leurs  articles  à part,  6c 

( *)  Mijfî  DominicL 
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tantôt  ils  fe  réunifiaient  podr  rie  faire 
qu’une  Ordonnance.  Quelques  Lobt 
rie  furent  portées  qu’après  plufieurs 
débats;  d’autres  frirent  proposées  , re- 
çues & publiées  par  aèclamatiori. 

Louis  le  Débonnaire  continua  à 
convoquer  les  Affemblées  Nationales; 
rnais  il  etoit  incapable  de  les  gou- 
verrier  5 il  fubftitua  le  pouvoir  ar- 
bitraire à la  fage  modération  de  Ion 
Père  , &;  il  abula  du  privilège  que 
Charlemagne  s’étoitréfervé  de  donner 
des  ordres  particuliers  j & dé  faire 
des  Réglemeris  provifoires. 

La  drf corde  de  fa  famille  alluma 
la  guen  e civile  dans  foutes  les  parties’ 
de  l’Empire;  il  ceflà  de  convoquer 
les  AlFemblées  de  la  Nation , & 
Charles  le-Ghauvé  , fon  fils  & fort 
§uccefièur , conlomma  la  ruine  de  la1 
Mailon , en  rendant  les  fiefs  hérédi- 
taires. 

■ Q 
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Telle  fut  l’origine  du  Gouverne- 
ment féodal. 

La  puiflance  ligiflative  céda  dès- 
lors  d’appartenir  à la  Nation  & au 
Monarque;  elle  ne  fut  pas  même 
concentrée  dans  le  Prince  & dans 
fon  Confeil. 

ChaqueComte,  devenà  héréditaire, 
s’attribua  tous  les  droits  de  la  fouve* 
raineté , & força  les  Seigneurs  qui 
relevoient  de  lui , a ne  reconnoitre 
que  fa  feule  autorité. 

II  y eut,  à-la- vérité,  quelques 
Seigneurs,  alfez  puiffans  ou  alTez 
heureux  pour  ne  reconnoître  aucune 
fupériorité  dans  leur  Comte;  ils  re- 
fusèrent de  lui  prêter  hommage,  & 
ne  relevèrent  que  de  Dieu  & de  leur 
épée;  & leurs  terres  devinrent  des 
principautés  abfolument  indépen- 
dantes. 

Alors  difparut  tout  fentiment  de 

milice , tout  efpric  d’ordre  & de 
» 7 
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fubordination , & cet  état  d'anar- 
chie dura  jufqu’à  Philippe  - Augure. 

II  faut  même  obferver  que  Phi- 
Jippe-Augufte , n’étendit  pas  fa  puif- 
fance  en  vertu  d’un  droit  de  Sauve- 
iainetes  que  les  vailaux  lui  auroienc 
certainement  concerté,  mais  en  vertu 
du  droit  de  Suzeraineté , & en  fai- 
lant  valoir  a propos  & avec  fuccès, 
toutes  les  maximes  du  Gouvernement 
féodal. 

Il  fut  donné  à S. -Louis  de  difpofer 
peu  à-peu  les  efprits  à fe  foumetre 
au  joug  falutaire  de  l’Autorité. 

L excès  des  abus  amène  nécelîai— 
rement  le  délit  de  l’ordre.  S.-Louis 
n’ofa  pas  cependant  s’attribuer  tout- 
a-coup  la  puilîànce  légillative  ; H 
auroit  révolté  tous  les  efprits. 

Mais  la  confiance  qu’infpirèrent 
fes  vertus  contribua  à faire  recon- 
noître  l’empire  de  fes  loix. 

I!  ne  profcrivit  d’abord  que  les 

G Ij 
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abus  dont  tout  le  monde  fe  plaignoit; 
tous  les  Réglemensfurentfages,  juftes, 
5c  utiles  au  bien  commun. 

Le  Clergé  , tyrannifé  par  les  Sei- 
gneurs , contribua  à étendre  la  pré- 
rogative Royale.  Mais  ce  qui  décida 
fur-tout  le  fuccès  de  la  révolution 
que  S.-Louis  méditoit,  fut  la  jurif- 
didion  des  Appels. 

La  profcription  du  Duel  judiciairé 
exigeoit  de  nouvelles  formalités  dans 
l’ordre  de  la  Procédures  ces  forma- 
lités ne  pouvoient  être  remplies  que 
par  des  hommes  qui  fulfent  lire  ôc 
écrire  s ces  nouveaux  Magiftrats,  pris 
dans  un  Ordre  inférieur,  ne  furent 
d’abord  que  de  Amples  Rapporteurs, 
fans  voix  délibérative;  mais  bien  tôt 
ils  s’emparèrent  exclufivement  du 
droit  de  rendre  la  Jultice. 

lis  ne  tenoient  leurs  offices  que 
du  Prince, & pour  un  temps  limité, 
le  défir  de  plaire  5c  de  conferver  leurs 
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places,  les  porta  bien-rôt  à favorifer 
l’extenfion  de  la  prérogative  Royale, 
&c  prefque  tous  les  jugemens,  qu’ils 
rendirent  en  vertu  de  la  jurifdi&ion 
des  Appels,  furent  toujours  dictés  par 
ce  fentiment fecret  qui  invite  à reculer 
les  bornes  de  l’Autorité  dont,  on  eft 
dépofitaîre. 

Avant  Pliilippe-îe-Bel,  on  n’avoit 
connu,  à l’égard  du  Roi,  que  le  crime 
de  félonie  5 fous  fon  régne  on  Intro- 
duifit  celui  de  Ufe-MajeftL 

Les  Seigneurs  réclam  oient- ils  les 
anciennes  coutumes  de  Fiefs,  on  leur 
oppofoit  l’autorité  Royales  vouloient- 
ils  fe  défendre  contre  le  Prince* 
on  faifoit  valoir  les  droits  du  Suzé- 
rain. 

Philippe- Îje-Bel;,  par  Ion  opération 
fur  les  Monnoies,  acheva  dé  dé- 
pouiller les  Seigneurs  du  feul  droit 
avantageux  qui  leur  reftoit,  puirqu’il’ 
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leur  avoir  déjà  interdit  le  droit  de 
Guerre. 

Enfin  l’idée  véritablement  auda- 
cieufe  qu’il  conçut  de  réunir  toute 

la  Nation  fous  la  forme  d’Etats- 
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Généraux  , lui  procura  la  facilité 
d’obtenir  des  fubfides  qui  contri- 
buèrent encore  à augmenter  à 
étendre  fa  puiflànce. 

Ii  paroît  que,  fous  Philippe  de 
Valois,  la  puiïlance  légifiative  fut 
reconnue  par  la  Nation  même 
comme  inhérente  à la  perfonne  du 
Monarque,  & il  faut  bien  que  cette 
opinion  fut  alors  généralement  adop- 
tée, puifque  les  Etats  de  1355  & 
les  fuivans  qui,  certainement  mon- 
trèrent du  courage,  &'  fouvent  même 
de  Paudace  , puifque  ces  Etats  qui 
croient  fi  jaloux  d’afltirer  & de  main- 
tenir leur  liberté  &:  leur  indépendance 
dans  Pétablifiernent  des  impôt  n-eurent 
jamais  recours  qu’aux  fupplicatiqps 
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8c  aux  doléances  pour  l’érablifiement 
des  Loix. 

Charles  V exerça  Tes  fondions  de 
Légiflateur  avec  plus  d’indépendance 
qu’aucun  de  fes  prédécefTeurs  $ ce  fut 
lui  qui  înftitua  l’appareil  8c  la  forme 
des  lits  de  juftice  qui  ont  fubfifté 
jufqu’à  nos  jours,  & qui  attellent  en- 
core fi  impérieufertient  que  nos  Roîs 
font  feuls  Légiflateurs  en  France. 

Depuis  Philippe  de  Valois,  on  11e 
peut  citer  aucun  exemple  d’Etats- 
Généraux  qui  ayent  contefté  ht  Puih 
fance  législative  au  Monarque. 

c . . v 

î!  eft  vrai  qu’aux  derniers  Etats  de 
Blois,  l’Archevêque  de  Lyon,  Pré- 
sident du  Clergé ^ demanda  que  les 
réfolutions  unanimes  des  Etats  - Gé- 
néraux devinrent  autant  de  Loix  fon- 
damentales 5 que  le  Roi  s’engageât 
à les  obferver,  6e  à les  faire  o b fer- 
ver  6c  qu’à  l'égard  des  objets  fur  lef^ 
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quels  les  opinions  auroient  été  par- 
tagées,’!! ne  pût  en  décider  que  de  l’avis 
de  la  Reine-Mere  , des  Princes  du 
Sang  , des  Pairs  du  Royaume  , & 
de  douze  Députés  des  Etats, 

Mais,  puifqu’qn  demandoit  que  la 
puillançe  légiflative  fut  ainfi  parta- 
gée entre  le  Rot  , le  Çonfeil , les; 
Officiers  de  la  Couronne,  ôc  quel- 
ques Délégués  des  Délégués  de  1$ 
Nation  , puifqu’on  propofoit  une 
forme  auffi  nouvelle  & auffi  extraor^ 
d in  aire , rien  ne  prouve  mieux  qu’elle 
appartenoit  alors  exçlufiyemerit  au 
Monarque;  & la  proportion  de  l’Ar- 
chevêque de  Lyon  n’ayant  pas  même 
été  acceptée  par  les  Etats,  elle  ne  fert 
qu’à  prouver  encore  plus  clairement, 
que  le  Roi  eft  feul  Légifjateur  en 
France, 

Depuis  les  Dtat-s  de  Blois , cette 
queftion  n’a  pas  même  été  mife  en 
problème.  Henri  IV,  Louis  XIII  s 
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Louis  XI V & Louis  XV  ont  exet^ 
cé  la  Puîilance  législative  avec  l’iivr 
dépendance  la  plus  abfolue. 

Les  Corps  de  Magiftrature , qui 
avoient  tant  contribué  à établir 
cette  Doctrine , & qui  font  reftés  le 
feul  Corps  permanent,  depuis  la 
fufpenfion  des  Etats-Généraux,  fe 
font  plus  occupés  à éluder  les  çon^ 
féquences , qu’à  contefter  le  prin- 
cipe. * 

La  Puiffance  légiflatîve  n’auroît 
peut-être  jamais  été  disputée  au 
Souverain  , fi  elle  eut  été  bornée  au 
droit  de  prononcer  les  Loix , & s’il 
n’eut  pas  ufurpé  le  dro.it  d’établir 
arbitrairement  des  fubfides. 

Le  Monarque  n’a  jamais  intérêt 
à faire  une  maqvaife  Loi , & il  efb 
toujours  difpofé  à en  donner  de 
bonnes,  lorfqu’elles  font  follicitées 
par  le  vœu  public,  & l’intérêt  des 
Peuples. 
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Mais  , lorfque  la  Puiflance  légi- 
flative  réunie  ou  veut  réunir  le 
double  pouvoir  d’établir  les  Impôts 
& les  Loix , il  doit  néceflaîremenç 
en  réfulter  des  abus  & des  dan- 
gers réels , qui  corrompent  les  pre-* 
miers  principes  du  Gouvernement, 
en  mettant  en  oppofition  Fintérêt 
du  Monarque  & celui  des  Sujets. 

Ce  font  ces  abus  & . ces  dangers 
qui  fe  font  fait  reflentir  en  France, 
plus  que  par  - tout  ailleurs,  êc  qui 
ont  amené  la  révolution  à laquelle 
nous  touchons  aujourd’hui. 

Cependant  cette  révolution  avoir 
été  long-temps  fufpendue,  à la  faveur 
d’un  combat  perpétuel  entre  le  MK 
niftère  & les  Corps  de  Magiftrature  x 
ni  les  Minières  ni  les  Magiftrats  n*a- 
voient  ofé  déchirer  le  voile  qui  dé- 
roboit  à la  Nation  le  fecret  d’un 
pouvoir  qui  n’appartenoiç  qiÿa 
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elle  feule,  & dont  ils  s’étoient  em- 
parés, depuis  qu’elle  avait  ctiîé  de 
Texercer. 

Ce  fecret  étoit  véritablement  le 
fecret  de  l'Empire . 

Le  Confeil  & les  Parlements 
étoient  tacitement  convenus  de  ne 
point  remonter  à ces  premiers  prin- 
cipes qui  doivent  déterminer  la 
nature  de  tout  Gouvernement  fixer 
la  ligne  où  l'autorité  légitime  fe  chan- 
ge en  oppreffion,  où  la  liberté  dégé- 
nère en  licence,  ou  ia  foumiffion  eft 
commandée  , où  la  réfiftance  eflr 
permife. 

Nos  Rois  confentoient  à fe  regar- 
der comme  fournis  à des  Loix  fon- 
damental es  5 en  fe  réfervant  le  titre 
&;  le  pouvoir  de  Légiûateurs, 

Mais  peut -il  exiller  des  Loix  pour 
un  Légiflareur  5 une  pareille  fuppo- 
fidon  n’eft-elle  pas  détruite  par  la 
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contradi&ion  même  des  noms  & dë§ 
chofes. 

Les  Tribunaux , en  déférant  au 
Roi  le  titre  de  Légijlatcur , fuppo- 
/oient  que  ces  Loix  ne  recevaient 
leur  perfection  qu’en  vertu  d’une  vé~ 
rifîcation  libre  volontaire. 

Mais  le  droit  de  rejetter  la  Loi  ne 
détruit-il  pas , en  effet,  le  pouvoir  du 
Légiflateur;  le  droit  de  propofer  la 
Loi  ne  devient -il  pas’illufoire.,  dès 
qu’elle  ne  peut  recevoir  Ton  exécu- 
tion que  du  confentement  d’une  au- 
torité rivale  êc  étrangère. 

Ainfi  les  expreffions  mêmes,  qui 
doivent  fixer  les  premiers  principes 
de  toute  conftitution,  étoient  mécon- 
nues & dénaturées. 

Comment  fe  fait-il,  cependant, 
que  le  Gouvernement  François  fub- 
fifte  & fubfifte  avec  gloire , depuis 
deux  Cèdes , malgré  une  contradï- 
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dion  aulfi  bizarre  & aulfi  mort- 
ftrueufe. 

II  efb  bien  évident  que  c’eft  la 
fituation  phyfique  de  la  France , l’ad- 
hérence naturelle  des  Provinces  qui 
la  compofent.  Se  un  concours  dé 
circonftances  extraordinaires  qui  ex- 
pliquent comment  elle  fubfifte  par 
fon  propre  poids  & par  la  malle 
impofante  de  les  polîelfions. 

Les  qualités  brillantes  de  Henri  IV, 
la  fermeté  de  Louis  XIII,  la  gloire 
de  Louis  XIV,  les  principes  de 
l’Ordre  Eccléfiallique , toujours  faj 
vorables  à la  Monarchie,  l’intérêt 
perfonnel  de  la  NoblelTe  à foutenir 
un  Trône  d’où  découlent  toutes  les 
grâces , tous  les  honneurs , toutes  les 
diftindions , la  douceur  naturelle  du 
Peuple  François,  fon  amour  pour  les 
Rois,  l’habitude  des  mœurs  ou  Pin- 
différence  des  efprits , l’habileté  de 
quelques  Miuiftres  avoient,  peu -à- 
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peu,  placé  dans  la  main  du  Souve- 
rain , tous  les  moyens  néceffaîres 
pour  tenir  unies  toutes  les  parties 
de  ce  vafte  Empire. 

Lorfque  le  Gouvernement  étoit 
dirigé  par  des  mains  habiles,  le 
Monarque,  revécu  du  titre  de  Légifla - 
teur,  avoir  toute  la  force  qu’il  pou- 
voir délirer  5 il  confentoit  à le  re- 
garder comme  fournis  à certaines 
Loix  fondamentales , qui  n’ôtoient 
rien  à fon  pouvoir  réel , parce  qu’à 
l’exception  de  la  Loi  de  la  fucceflîon 
â la  Couronne,  que  perfonne  n’avoit 
intérêt  à combattre , & celle  de  la 
néceffité  du  confentement  de  la  Na- 
tion pour  l’établilTemenc  des  Impôts, 
qui  étoit  tombée  en  délûétude,  toutes 
les  autres  prétendues  Loix  fonda- 
mentales ne  font  ni  convenues  ni 
définies. 

Lorfqù’au  contraire  des  mains 
foibles  ou  imprudentes  lailToienc 
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flotter  les  rênes  du  Gouvernement, 
les  Tribunaux,  dépofitaires  des  Loix, 
ufurpoient  fubitement  une  autoriré 
momentanée,  rappelloient  le  Souve- 
rain à Tes  ferments  3 &c  , en  lui  laif- 
fant  le  titre  d z Légiflateur  ^ ils  annub 
loient  fon  pouvoir,  en  faifant  dépen- 
dre de  leur  confentement  la  promu!* 
gation  des  Loix. 

On  ne  fçait  combien  de  temps 
encore  auroit  pu  durer  un  Gouver- 
nement auflî  bizarre , fi  la  révélation 
fublite  & éclatante  du  défordre  des 
Finances  n’eût  précipité  le  cours 
des  événements , fi  le  Miniftère 
les  Tribunaux  n’euftent,  tout-à-coup, 
déchirés  le  voile  dont  ils  s’éroient 
enveloppés  jufqu’à  ces  derniers  jours. 

Mais , le  Miniftère  ayant  prononcé 
que  la  volonté  feule  du  Roi  faifoit  un 
Arrêt  dans  les  Tribunaux  , une  Loi 
dans  l’Ordre  de  la  Légiflation  , un 
Réglement  dans  celui  de  l’Admlni- 
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firatîon,  lés  Tribunaux  ayant  égale- 
ment prétendus  fou  mettre  à leur  Ju- 
tifdicHon  les  aéles  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  étoit  bien  évident  qu’il  ne 
pouvoir  plus  y avoir  de  conciliation 
entre  des  prétentions  auffi  ôppofées.- 
Le  mot  d'Etats  - Généraux , unè 
fois  prononcé,  devoit  réveiller,  dans 
tous  les  efprits,  les  antiques  idées  de 
la  liberté  nationale,  & le  Miniftère 
s’etant  bâté  d’avouer  & de  recon- 
noître  là  néceflité  du  cùnfentement 
des  Peuples  pour  l’établiflement  des 
Impôts,  la  révolution  commença  & 
finit , pour  ainfi  dire , le  même 
jour. 

Car  on'  doit  convenir  que  c’eft-Ia 
le  feul  objet  eflentiël,  au  milieu  dé 
toutes  les  queftions  inutiles , indif- 
crétes  & dangereufes  qu’on  agite  de- 
puis quelques  mois. 

La  queftion  même  de  la  PuilTancë 
légiflative  qui  parole  d’abord  fi  im- 
portante. 


îi3 

portance  devient  beaucoup  plus  in- 
différente , en  l’examinant  avec  at- 
tention. 

Le  Roi  eft,  en  France, Yeul  Légî- 
fîaceur;  & la  Nation  elle-même  en  a 
annexé  le  titre  à la  prérogative 
royale. 

Mais  il  eft  utile  qu’il  n’exerce  la 
Puiflance  légiflative  qu’avec  modéra- 
tion & félon  les  formes  que  fon  pro- 
pre intérêt  follicite  autant  que  celui 
de  fes  Sujets. 

Depuis  plufîeurs  fiécles,  nos  Rois 
n’exerçoient  les  fondions  de  Légifla- 
teur  qu’en  propofant,  pour  ainfi  dire, 
les  Loixj  & les  Tribunaux  leur  im- 
primoient  là  fan&ion  pour  en  afsû- 
rer  l’exécution. 

Cette  forme  étoit  aulîi  dangereufe 
qu’abufive. 

Il  eft  bien  évident  que  les  Loix 
p'efent  plus  fur  les  Sujets  que  fur  le 
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Prince , Sc  qu’elles  doivent  être  pro- 
pofées  par  ceux  qu’elles  intéreffent 
plus  immédiatement. 

Il  eft  ‘également  certain  que  le 
véritable  Légillateur  eft  celui  qui 
donne  la  fanétion  à la  Loi. 

Que  les  Etats-Généraux  propofent 
les  loix  générales;  que  les  Etats  Pro- 
vinciaux propofent  les  loix  locales; 
que  les  demandes  des  Etats -Géné- 
raux Sc  des  Etats  Provinciaux  ne 
lbient  revêtues  du  cara&ère  facré  de 
Loix  qu’au  nom  du  Souverain , Si  en 
vertu  de  fa  volonté  fuprême  , la 
Nation  obtiendra  tout  ce  qu’elle 
peut  raifonnablement  defirer  ; Sc  le 
Souverain  confervera  fa  prérogative 
dans  toute  fon  étendue. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  cette  dif- 
pofition  laide  au  Souverain  la  faculté 
de  refufer  fon  aflentiment  à des  loix 
utiles  5c  fages;  cette  fuppofition  n’eft 
pas  vraifemblable  ; Sc , fi  elle  venoic 
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jamais  à Te  réatifer,  les  Etats-Géné- 
raux &c  les  Etats  Provinciaux,  deve- 
nus périodiques  , & jouiiïant  incon- 
teftablçment  du  droit  de  confentir 
ou  refufer  les  füblides  > forceroient 
néceiïairement  le  confentement  royal 
à la  demande  d’une  Loi  jufte  rai- 
fonnable. 

Quant  aux  propofitions  qui  ten- 
droient  à dégrader  l’autorité  royale, 
i dénaturer  notre  Gouvernement  , 
à faire  prévaloir  des  principes  dé- 
mocratiques, auffi  funeftes  au  bonheur 
de  la  Société  , que  contraires  à la 
gloire  de  la  France,  au  véritable 
intérêt  des  Peuples,  ce  doit  être  un 
motif  de  plus  pour  iaiffer  à la  pré- 
rogative royale  toute  la  force  dont 
elle  a befoin  pour  fe  défendre  contre 
des  attaques  injuftes,  ou  des  prêtent 
dons  extravagantes. 

En  un  mot,  le  Roi  eft  feul  Lé- 
giflaçeur  en  Françe,  en  vertu  d'une 
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pofeflion  paifible  , & reconnue  par 
la  Nation  même  , depuis  cinq 
fiécles. 

La  Juftice  ordonne  , la  Raifon 
confeille , une  fage  Politique  com- 
mande de  refpe&er  un  droit  confa- 
cré  par  les  titres  les  plus  folemnels. 

L’établiffement  des  impôts  avoît 
toujours  appartenu  à la  Nation;  elle 
n’a  jamais  tranfporté  ce  droit  au 
Souverain  ; & elle  recouvre  aujour- 
d’hui, de  ftaveu  même  du  Souverain, 
un  droit  qui  n’étoit  que  fufpendù. 

Mais  la  Nation  a tranfporté  au 
Souverain  , fans  reftri&ion  & fans 
partage,  la  PuilTance  légillative;  elle 
n’a  même  aucun  intérêt  réeld  la  lui 
enlever  ; & l’on  ne  peut  jamais  fon- 
der le  bonheur  public  fur  les  débris 
des  Loix  & de  la  Juftice. 

Je  voudrais  , Monfeigneur  , que 
vos  Etats-Généraux  puffent  bien  fe 
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perfuader  que  les  révolutions  utiles 
ne  s’opèrent  jamais  par  des  convul- 

fions. 

L’égalité  des  contributions , la  né- 
ceffité  du  confentemenc  libre  pour 
l’établiiTement  des  impôts , le  retour 
périodique  des  Etats- Généraux,  la 
publicité  annuelle  des  revenus  & des 
dépenfes,  une  forme  d’Etats  Provin- 
ciaux utilement  combinée , la  queftion 
des  lettres  de  cachet  fagement  difcu- 
tée,la  liberté  8c  non  la  licence  de  la 
PreiTe  5 voilà,  Monfeigneur , les  feules 
queftions  qui  devroient  occuper. votre 
Aflemblée;  le  Tems  & l’Expérience 
amèneront  fucceffivement  toutes  les 
améliorations  qu’on  peut  defirer  ou 
efpérer. 

Le  tems  me  manque, Monfeigneur, 
pour  difcuter  un  principe  eiîentiel, 
qui  a été  méconnu  & violé  par  le 
Réglement  du  24  Janvier  dernier, 
& dont  la  violation  a déjà  produit 
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§ç  peut  produire  encore  les  effets 
les  plus  déplorables. 

Toute  repréfentation  nationale 
doit  être  fondée  fur  la  Propriété  ter- 
ritoriale. 

La  Propriété  efi  le  fondement  de 
toute  Société , parce  que  la  Propriété 
efl:  antérieure  à la  Société,  & que  la 
Société  n’eff  <^ue  la  réunion  des  Pro- 
priétaires. 

La  Propriété  eft  la  véritable  hy- 
pothèque de  toutes  les  charges  & de 
toutes  les  obligations  de  la  Société  j 
parce  que  toutes  les  richefles  vien- 
nent de  la  terre, & tous  les  impôts 
péfent  fur  la  terre, 

Le  Commerce  n’cft  que  le  luxe 
de  la  Société, & ce  luxe  ne  fert  fou- 
vent  qu’à  paljier  fon  indigence. 

Les  variations  du  Commerce  s’op- 
pofent  à ce  qu’il  puifle  jamais  devenir 
Il  bâfe  immobile  & certaine  de 


profpérité  d’une  grande  Société. 

L’éclat  paflâger  qu’il  donne  à un 
Empire,  les  richefles  fidives  qu’il  lui 
procure , le  conduifent  tôt  ou  tard 
à ia  ruine , parce  qu’il  lui  fait  négli- 
ger les  véritables  richefles  que  la  Na- 
ture lui  a données. 

La  Propriété  territoriale  peut  feule 
donner  un  droit  réel  à l’Adminiftra- 
tion  publique , parce  qu’elle  donne 
la  feule  véritable  hypothèque  des 
droits*'que  la  Société  peut  exercer. 

On  peut  être  Citoyen,  fans  être 
Propriétaire;  mais  on  n§  peut  être 
Propriétaire  fans  être  Citoyen. 

Le  Propriétaire  a donc  un  double 
intérêt  à la  profpérité  de  la  Société: 
comme  Propriétaire , il  eft  conflam- 
ment  attaché  au  maintien  de  l’Ordre, 
de  la  Juftice  & des  Loix  ; comme 
Citoyen,  il  a un  intérêt  direct  à s’op- 
pofçr  à tontes  les  loix  qui  aggrave- 
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roient  le  fort  des  Citoyens. 

On  peut  même  dire  que  le  Pro- 
priétaire effc  feul  Citoyen  ♦ parce  que 
le  droit  de  Cité  eft  fondé  fur  la, 
Propriété.  Les  Capitalises  font  des 
Voyageurs  qui  peuvent  tranfporter 
leurs  richeffes  mobiliaires  d’un  lieu 
à un  autre.  Us  ont  droit  fans  doute  à 
la  protection  des  Loixjmais  ils  ne 
peuvent  prétendre  à régir  une  terre 
à laquelle  ils  font , pour  aînfî  dire  , 
étrangers. 

Ces  principes  font  communs  â 
toutes  lés  Sociétés  > ils  font  confacrés 
par  tous  les  Législateurs;  & les  Em- 
pires, tels  que  F Angleterre  5 qui  ont 
fondé  route  leur  grandeur  fur  le 
Commerce  9 n’appellent  cependant 
que  les  Propriétaires  à.rAdminïftra- 
don  publique,  & aux  Âffèmblées  na- 
tionales. • > 

Quand  même  ces  principes  n'au- 
roîent  pas  toujours  èxifté  en  France, 
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quand  même  ils  ne  ferviroient  pas 
de  fondement  à toutes  nos  anciennes 
A Semblées  nationales  , à tous  nos 
Etats  Provinciaux,  à toutes  nos  Muni- 
cipalités, ils  devrolenty  être  confacrés 
comme  loi  fondamentale. 

La  Nature  a «tellement  favorifé  la 
France  qu’elle  l’a  rendue  indépen- 
dante de  toutes  les  variations  du 
Commerce  9 & de  toutes  les  révolu- 
tions de  la  Politique, 

En  forçant  les  Capitalises  a ac- 
quérir des  Propriétés  y pour  avoir 
droit  à toute  Adminiftration  , on 
donnera  une  nouvelle  valeur  a la 
terre  , feule  & véritable  fource  de 
fon  éternelle  profpérité. 

Il  ne  me  refte  plus,  Monfeigneur, 
qu’à  vous  rappeller  quelques  idées 
dont  nous-nous  fommes  déjà  entre- 
tenus , & qui  me . paroident  propres  à 
préparer  ôc  a durer  le  fuccès  de  vos 
délibérations, 
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Rejettez  toute  délibération  pro- 
pofée  par  acclamation.  L’acclamation 
effc  un  véritable  attentat  contre  la 
Liberté  : elle  ffeft  qu’un  moyen  per- 
fide pour  étouffer  la  voix  des  Sages* 
toujours  moins  éclatante  6c  plus  mo- 
dérée. 

Maintenez  une  difcipline  fevère 
dans  vos  féances.  Que  la  difcuffion 
foit  libre  j mais  que  les  opinions  ne 
foient  jamais  interrompues.  Le  mé- 
chanifme  même  d’une  Affemblée 
contribue,  plus  qu’on  ne  le  penfe , 
à la  fageffe  de  fes  délibérations. 

Que  le  Préfident  de  votre  Chambre 
refpecle  la  liberté  \ mais  qu’i{  foit  at- 
tentifa  maintenir  l’ordre,  à ramener 
au  véritable  objet  de  la  question*  à 
arrêter  toute  digrellîon  étrangère. 

Qu’une  réfolution  ne  devienne  une 
délibération  qu’après  trois  leétures 
répétées  a des  intervalles  différent. 
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Renvoyez  toutes  les  affaires  & 
toutes  les  propofitions  à l’examen 
d’une  Commiffion  : c’eft  la  feule  mé- 
thode de  prévenir  les  dangers  d’une 
délibération  précipitée. 

Méfiez-vous  des  foudaines  infpira- 
tions  de  ces  Orateurs  véhémens  6c 
fubtils , qui  entraînent  6c  qui  égarent 
fi  fouvent  les  Aflemblées  nombreufes. 

Que  la  SâgefTe  6c  la  Modération 
dirigent  votre  conduite  6c  vos  opi- 
nions. L’homme  le  plus  fage  ne  l’eft 
peut-être  pas  encore  afiez  pour  les 
circonftances  aftuelles  j 6c  il  y aura 
plus  de  courage  à être  jufte  & rai- 
fonnable  qu’à  fe  montrer  audacieux. 

Oppofez  la  patience  à l’emporte- 
ment, la  raifon  au  délire,  la  fermeté 
aux  menaces,  la  juftice  aux  confeils 
perfides  de  l’intérêt  ou  de  l’amour- 
propre  j 6c  puifîe  l’Ordre  du  Clergé, 
aux  Etats-Généraux  de  1789, mériter 
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de  la  Poftérité  le  même  éloge  qu'un 
Hiftorien  eftimable(*)  a fait  de  la 
Chambre  Ecclélîaftique  des  Etats 
d'Orléans  y dont  les  Cahiers  & les  Do - 
lêances  refpiroient  la  modération^’ équité, 
t amour  du  bien  public . 

J’ai  l’honneur  d’être  5 &c* 


(*}  Garnier  * Uifioire  de  France  > Tom. 
Wr»4*- 
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